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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2019/509) 

Lettre datee du 30 juillet 2019, adressee 
au Secretaire general par la Representante 
permanente de la Pologne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2019/605) 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants des pays suivants a 
participer a la presente seance : Afghanistan, Andorre, 
Angola, Argentine, Armenie, Azerbaidjan, Bahrein, 
Bangladesh, Bresil, Bulgarie, Canada, Colomhie, 
Equateur, Egypte, El Salvador, Estonie, Ethiopie, Fidji, 
Georgie, Guatemala, Inde, Republique islamique d’lran, 
Iraq, Irlande, Israel, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Liberia, Liechtenstein, Luxembourg, Malaisie, 
Maldives, Mexico, Montenegro, Maroc, Myanmar, 
Norvege, Pakistan, Philippines, Portugal, Qatar, 
Republique de Coree, Saint-Marin, Arabie saoudite, 
Sierra Leone, Slovenie, Espagne, Sri-Lanka, Soudan, 
Suisse, Republique arabe syrienne, Thai'lande, Turquie, 
Ukraine, Emirats arabes unis, Uruguay, Republique 
bolivarienne du Venezuela, Viet Nam et Yemen. 

Je propose que le Conseil invite l’observateur de 
l’Etat observateur de Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire du 
Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
ci-apres, appelees a presenter un expose, a participer a la 
presente seance : M me Virginia Gamba, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme; M me Henrietta Fore, Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance; 
M me Mariatu Kamara, ambassadrice d’UNICEF 
Canada; et M. Majok Peter Awan, specialiste de la 
protection de l’enfance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite egalement les personnes 
suivantes a participer a la seance : M. Gerton Van Den 


Akker, Chare d’affaires par interim de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; et M me Clare Hutchinson, Representante 
speciale du Secretaire general de l’OTAN pour les 
femmes, la paix et la securite. 

Je propose que le Conseil invite l’observateur 
de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/509, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. J’appelle egalement l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2019/605, qui 
contient une lettre datee du 30 juillet 2019, adressee au 
Secretaire general par la Representante permanente de 
la Pologne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
transmettant une note de cadrage sur la question a 
l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M me Gamba. 

M me Gamba {parle en anglais) : Au nom du 
Secretaire general, je remercie la Republique de Pologne 
et son ministre des affaires etrangeres ici present, 
M. Czaputowicz, d’avoir convoque ce debat public. Il 
est on ne peut plus important que nous saisissions cette 
occasion de nous consacrer de maniere unie au sort que 
subissent actuellement les enfants touches par un conflit 
arme aux quatre coins du monde. 

Nombreux sont ceux ici qui le savent, 2019 marque 
le vingtieme anniversaire de l’adoption par le Conseil de 
securite de sa premiere resolution sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, la resolution 1261 (1999), 
et le trentieme anniversaire de l’entree en vigueur 
de la Convention relative aux droits de l’enfant. Le 
4 aout, nous commemorerons egalement l’adoption, il 
y a 10 ans, de la resolution 1882 (2009), dans laquelle 
le Conseil decidait qu’il etait necessaire de faire en 
sorte que le mandat concernant le sort des enfants en 
temps de conflit arme s’attache davantage au meurtre 
et aux mutilations d’enfants, ainsi qu’aux viols et autres 
formes de violence sexuelle dont ils sont victimes. Le 
debat d’aujourd’hui est done une etape importante, qui 
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nous permet de faire le point sur nos efforts collectifs a 
ce jour. 

Compte tenu de ces anniversaires importants, je 
suis tres heureuse que M me Kamara et M. Awan soient 
parmi nous aujourd’hui pour partager les eclairages 
issus de leurs experiences en Sierra Leone et au Soudan 
du Sud. J’espere qu’ils decriront l’incidence des conflits 
sur les enfants, et que leurs recommandations nous 
seront une source d’inspiration. Nous devons mieux 
comprendre comment faire fond sur le travail en cours 
sur le terrain, et comment l’ameliorer, et nous devons 
tirer un meilleur parti des savoir-faire en matiere de 
protection de l’enfance pour mettre fin aux violations 
et les prevenir. J’adresse a Peter et Mariatu des 
remerciements tout particuliers pour leur presence ici 
aujourd’hui. 

J’en viens a mes propres eclairages. Je me suis 
rendue le mois dernier au Mali pour evaluer directement 
la situation des enfants et plaider en faveur de mesures 
de protection accrues pour les gargons et les filles. 
C’etait la premiere fois qu’un Representant special du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme se rendait dans le pays. Je suis allee a Mopti, 
dans le centre du pays, une region recemment en proie 
a de spectaculaires pics de violence. J’y ai rencontre 
des representants des autorites et des enfants victimes 
du conflit, ainsi que des emissaires dogons et peuls. 
En effet, faute de temps, il s’etait revele necessaire de 
tenir une reunion conjointe avec des personnes issues 
de ces deux communautes. Cette formule a donne lieu 
a des echanges tres constructifs. J’ai ete frappee par le 
fait que tous reconnaissent qu’il importe de proteger les 
enfants contre la violence. II m’est apparu clairement 
que la protection des enfants peut servir de mesure de 
confiance entre des parties adverses. Elle peut avoir un 
effet positif manifeste sur les processus et les accords 
de paix, comme nous l’avons vu la semaine derniere, 
lorsque les deux groupes ont pris l’engagement de cesser 
les hostilites. 

Mon deplacement privilegiait les principes 
fondamentaux de la charge que je represente. Au cours 
de mon mandat de Representante speciale, j’ai consacre 
heaucoup d’energie a prendre langue avec les parties au 
conflit qui se montraient pretes a dialoguer. Cela a donne 
des resultats positifs. Dans de nombreuses situations 
ou le mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information a ete mis en place, les gouvernements 
ont adopte des mesures claires, telles que la creation de 
comites interministeriels pour interagir avec l’equipe 


speciale de pays, ou encore l’adoption de lois sur la 
protection de l’enfance. Cela a galvanise Faction et 
permis de progresser rapidement grace a un engagement 
de haut niveau. Cette methode fonctionnera avec nos 
equipes sur le terrain. 

Les plans d’action sont surement les exemples 
les plus concrets des resultats issus de la collaboration 
avec les parties aux conflits. Ces derniers mois, trois 
nouveaux plans d’action ont ete signes avec des acteurs 
non etatiques, et d’autres outils de cooperation ont ete 
mis en place. Cependant, nous sommes conscients que 
ces outils marquent seulement le debut d’un processus 
visant a mieux proteger les enfants. Ils ne sont pas une 
fin en soi. Je saisis cette occasion pour demander a tous 
les gouvernements concernes et a tous ceux qui peuvent 
fournir un appui, notamment le Conseil, de mettre tout 
en oeuvre pour que ces engagements soient integralement 
mis en oeuvre. Ce n’est qu’en collaborant activement que 
nous pourrons obtenir des progres tangibles grace a une 
reduction des violations et a la liberation des enfants. 

L’action menee aux niveaux regional et sous- 
regional est un element clef de cette collaboration directe. 
Je saisis cette occasion pour remercier le Conseil de 
nous avoir donne l’annee derniere les moyens d’etablir 
des plans de prevention avec ces entries, dans le cadre de 
sa resolution 2427 (2018). J’espere que nous disposerons 
bientot de nouveaux instruments dans ces instances afin 
de pouvoir remplir notre autre engagement en faveur de 
la protection des enfants. Cet engagement politique de 
haut niveau soutient la pierre angulaire de nos efforts : la 
protection des enfants en temps de conflit arme. L’acces 
et les acteurs sur le terrain doivent etre la priorite pour 
proteger les enfants et prevenir les violations. Rien n’est 
possible sans le travail inlassable accompli sur le terrain 
par nombre de nos collegues et partenaires, notamment 
le travail remarquable de l’UNICEF. 

Pour ma part, fin 2018, j’ai lance la campagne ACT 
to Protect (Agir pour proteger) avec l’Union africaine 
et l’Union europeenne. Cette campagne vise a soutenir 
Faction menee sur le terrain. Elle a deja ete lancee au 
Mali et mise en oeuvre en Somalie. J’espere que nous 
pouvons compter sur l’appui du Conseil de securite 
et des Etats Membres dans l’action que nous menons 
pour ameliorer sensiblement le sort de tous les enfants 
victimes des six violations les plus graves. 

Helas, malgre tous les efforts que nous avons 
deployes jusqu’a present, nous ne pouvons pas affirmer 
que la situation s’est amelioree au fil des annees. Le 
rapport dont le Conseil est saisi (S/2019/509) parle de 
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lui-meme. Bien que l’on enregistre moins de violations 
dans quatre categories, il y a une augmentation du 
nombre de meurtres et de mutilations et des niveaux 
similaires de violence sexuelle. Le rapport de l’annee 
derniere (S/2018/465) cite deux chiffres tres eleves : plus 
de 12000 enfants ont ete tues ou grievement blesses, 
et plus de 13 500 ont beneficie d’une assistance en vue 
de leur reintegration. II s’agit de records historiques. Je 
voudrais aborder plus en detail ces deux points. 

En 2018, les cas confirmes d’enfants tues ou 
grievement blesses ont atteint des niveaux record 
depuis la creation du mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information. Tout comme le 
Secretaire general, je suis preoccupee qu’un nombre 
sans precedent de violations aient ete imputees aux 
forces nationales et internationales. II est essentiel que 
le Conseil redouble d’efforts pour faire en sorte que 
toutes les parties respectent les principes de distinction, 
de proportionnalite et de necessity militaire. Nous 
devons veiller a ce que toutes les activites militaires 
soient guidees par les principes fondamentaux du droit 
international humanitaire. A cet egard, j’exhorte les 
parties aux conflits a donner des instructions precises 
visant a reduire le nombre de victimes parmi les enfants. 
Cela nous permettra de respecter l’esprit du Conseil 
lorsqu’il a adopte la resolution 1882 (2009) et reconnu 
qu’il fallait faire davantage pour mettre fin aux meurtres 
et aux mutilations de filles et de gargons. 

Environ 40% des deces dans le monde sont 
causes par des engins non exploses, des engins explosifs 
improvises et des mines terrestres. II s’agit la d’une 
preoccupation reelle de mon bureau, surtout parce 
que les attaques perpetrees au moyen de ces engins 
entrainent des handicaps prolonges et lourds. Je suis 
convaincue qu’il s’agit d’un domaine dans lequel des 
progres peuvent rapidement etre accomplis, a condition 
que la communaute internationale manifeste sa volonte 
de reduire l’utilisation de ces engins et d’eliminer ces 
restes explosifs de guerre apres la conclusion d’accords 
de paix, et qu’elle s’y consacre pleinement. J’espere 
que le nombre de victimes dues a l’utilisation de ces 
engins diminuera l’annee prochaine. Bien entendu, 
dans l’ensemble, les groupes armes, les tirs croises et 
les affrontements violents au sol sont a l’origine de la 
majority des deces. 

Si l’autre sujet que le Conseil a aborde il y a 10 ans 
dans sa resolution 1882 (2009) n’est pas aussi surprenant 
a premiere vue en termes de chiffres, nous avons encore 
un long chemin a parcourir pour regler cette question. 


Les viols et autres formes de violence sexuelle sont 
tres peu signales, notamment lorsqu’ils sont perpetres 
contre des gargons. La crainte de la stigmatisation et 
des represailles, l’implication de delinquants puissants, 
le manque de services et les preoccupations concernant 
la protection des survivants et des temoins poussent 
les enfants et les temoins a ne pas se manifested II est 
clair qu’il est malheureusement difficile de lutter contre 
ces violations. Je suis convaincue que des mecanismes 
de responsabilisation accrus et des services de sante 
adaptes aux besoins des survivants peuvent nous aider 
a faire des progres importants dans le reglement de 
ce probleme. 

Qui plus est, trop d’enfants continuent d’etre 
detenus en raison des conflits. Je demande instamment 
que les enfants exposes a des niveaux alarmants de 
violence ne soient pas davantage ostracises apres leur 
liberation des rangs des groupes armes et des forces 
armees. Nous devons faire en sorte que ces enfants soient 
consideres comme des victimes des conflits, ce qui est 
particulierement vrai pour les plus vulnerables, comme 
les enfants actuellement ou pretendument associes a des 
combattants etrangers. Je voudrais reiterer le message 
du Secretaire general selon lequel aucun enfant ne doit 
etre prive de nationality. Alors que nous celebrons 
cette annee le trentieme anniversaire de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, il convient de rappeler 
que les mesures en faveur de tous les enfants touches 
par les conflits armes doivent etre prises dans l’interet 
superieur des enfants. 

Les informations factuelles figurant dans le 
rapport viennent corroborer mon propos que je ne cesse 
de repeter. Nous devons donner la priority a Faction 
sur le terrain et proteger egalement le personnel qui 
l’entreprend. En 2018, les conflits et les operations 
militaires, l’insecurite, les restrictions imposees a Faeces 
humanitaire, la reduction des effectifs, les menaces, les 
violences et les infrastructures ont empeche les acteurs 
de la protection de l’enfance de remplir leur mission la 
plus fondamentale : proteger les enfants. Je demande au 
Conseil et aux Etats Membres de collaborer avec nous 
pour regler cette question en insistant sur l’importance 
de Faeces humanitaire dans les resolutions et dans les 
relations bilaterales. Les acteurs de la protection de 
l’enfance doivent pouvoir fournir un appui vital aux 
victimes et survivants des violations. Nous pouvons agir 
au plus haut niveau pour prevenir les violations, mais 
nous devons egalement pouvoir reagir rapidement aux 
violations lorsqu’elles se produisent. 
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Nonobstant les restrictions d’acces, je suis ravie 
de constater qu’un nombre eleve d’enfants ont ete separes 
des parties aux conflits etbeneficient d’une assistance en 
vue de leur reintegration. Ces liberations sont le resultat 
du travail des acteurs de la protection de l’enfance dans 
le cadre de Elaboration de plans d’action, ou resultent 
de la mise en oeuvre de nouveaux processus de paix, de 
mediation et de dialogue entre les gouvernements et les 
groupes armes. II est done important pour moi de rappeler 
que ces chiffres justifient les efforts considerables 
deployes pour elaborer des plans d’action communs 
avec toutes les parties aux conflits et pour promouvoir 
la voix et les preoccupations des enfants en temps de 
conflit arme dans tous les dialogues et processus de 
paix. En separant les filles et les gargons des groupes 
armes, nous leur donnons une seconde chance dans la 
vie. Nous devons faire en sorte d’accroitre le dialogue et 
la collaboration. 

De meme, nous devons veiller a etre prets a 
accueillir comme il se doit les enfants liberes grace a des 
programmes appropries et complets qui soient finances 
et facilement accessibles. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de perdre les enfants apres leur liberation, 
et de mettre du temps a leur octroyer une assistance a 
la reintegration en raison d’un manque de ressources. 
C’est pourquoi la reintegration des gargons et des filles 
et 1’evaluation de leurs besoins reels en la matiere au 
niveau mondial sont si urgentes. Je tiens a remercier la 
Pologne de l’accent qu’elle met sur cet objectif en jouant 
un role important au sein du Groupe d’Amis pour la 
reintegration des enfants soldats, qui a ete lance par mon 
bureau, en collaboration avec l’UNICEF, fin 2018. 

Je termine en implorant le Conseil d’appuyer le 
mandat dans toute la mesure possible. Nous avons besoin 
de l’appui du Conseil pour dialoguer avec les parties a 
des conflits et pour eliminer et prevenir les violations. 
Nous avons besoin de son appui pour qu’une pression 
suffisante soit exercee afin que les engagements pris 
aient un sens. Et surtout, nous avons besoin de l’appui 
du Conseil pour garantir la mise en place des capacites 
necessaires pour la protection de l’enfance afin que les 
enfants touches par des conflits regoivent tout l’appui 
dont ils ont besoin - leur unique chance. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Gamba de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Fore. 

M me Fore [parle en anglais ) : Je m’associe aux 
membres du Conseil de securite, et je partage leur 


volonte indefectible de proteger les enfants touches 
par des conflits armes, d’empecher qu’ils ne subissent 
des prejudices physiques ou psychologiques et de leur 
offrir un avenir. Cependant, nous devons commencer 
par admettre les faits. Comme l’a note la Representante 
speciale, M me Gamba, plus de 24 000 violations contre 
des enfants ont ete recensees en 2018 dans le contexte 
de conflits armes - contre 21 000 l’annee precedente. La 
moitie de ces violations concernent des enfants tues ou 
mutiles. Ces incidents sont ceux qui ont ete confirmes, 
mais ils sont plus nombreux. Nous devons faire mieux. 

A l’UNICEF, nous sommes profondement 
bouleverses par l’utilisation continue et generalisee 
d’armes explosives et par l’impact qu’elles ont sur 
les enfants. La majeure partie des enfants tues dans 
le contexte de conflits armes en cours sont victimes 
de frappes aeriennes, de mines terrestres, d’engins 
explosifs improvises, de tirs de roquettes, d’armes a sous- 
munitions et de tirs d’artillerie. Nous savons egalement 
que les enfants represented plus des deux tiers des civils 
tues ou mutiles par des restes explosifs de guerre. Leurs 
corps sont petits et fragiles, et ils sont attires par les 
metaux colores qui brillent. Non seulement les enfants 
sont touches de maniere disproportionnee du fait de 
leur taille et d’autres facteurs, mais il faut egalement 
tenir compte de la gravite de leurs blessures. Ils sont 
egalement beaucoup plus susceptibles d’etre handicapes 
ou tues par des explosions que les adultes. 

Ces faits navrants parlent d’eux-memes. Dix 
ans apres l’adoption de la resolution 1882 (2009) par 
le Conseil de securite, les faits nous montrent qu’il 
reste un long chemin a parcourir pour mettre fin aux 
violations contre les enfants en periode de conflit arme. 
Ils ne dressent cependant pas un tableau complet. Il y a 
enormement de choses que nous pouvons faire, et que 
nous faisons, pour venir en aide aux enfants en danger. 
Jour apres jour, l’UNICEF et ses nombreux partenaires 
travaillent avec des enfants et des jeunes gens courageux 
et resilients dans des zones de conflit dans le monde 
entier. Ils nous donnent de l’espoir pour l’avenir - le leur 
et le notre. 

Je voudrais parler aux membres de deux d’entre 
eux. Saja a 13 ans, elle est originaire d’Alep et a vecu 
la moitie de sa vie dans un pays en situation de conflit. 
Ces dernieres annees, elle a perdu sa maison, son frere 
et plusieurs des ses proches. Elle a egalement perdu 
sa jambe gauche dans une explosion. Mais elle n’a pas 
perdu espoir. Chaque jour, elle parcourt une longue 
distance a pied pour poursuivre son education. Saja dit 
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que son bien le plus precieux, c’est sa prothese de jambe. 
Elle etait une apprentie gymnaste avant de perdre sa 
jambe, et elle continue de s’entrainer a sauter dans le 
minuscule appartement de sa famille. Son merveilleux 
nouveau reve est de participer aux Jeux paralympiques. 

II y a egalement Fatima, une jeune fille que j’ai 
rencontree dans un centre d’aide sociale a Aden, ou 
nous fournissons un soutien psychosocial aux jeunes. 
Fatima m’a dit avoir fui la terrible violence dans sa ville 
natale. Elle m’a explique qu’elle apprend maintenant a 
retisser des liens avec ses pairs, et elle m’a montre un 
dessin qu’elle venait de faire. II representait une fille et 
son amie assises dans un pare au soleil. Le personnel du 
centre m’a explique par la suite qu’a son arrivee, Fatima 
ne dessinait que des armes et du sang, mais qu’elle 
commenpait a aller mieux. 

En 2018, l’UNICEF est venu en aide a 6,9 millions 
d’enfants et d’adolescents tels que Saja en fournissant 
une education d’urgence dans le contexte de crises 
humanitaires. Nous avons mis un accent particulier 
sur les besoins des enfants vivant avec un handicap 
en situation de conflit. Pour prevenir les mutilations 
causees par des restes explosifs de guerre, nous avons 
cree des programmes de sensibilisation aux risques 
dans des pays tels que la Syrie, le Mali et le Myanmar. 
De simples affiches ou des prospectus peuvent faire la 
difference entre la vie et la mort ou le handicap pour les 
enfants dans les zones de conflit. 

L’annee derniere egalement, l’UNICEF a fourni 
a 3,6 millions d’enfants et d’adolescents tels que Fatima 
un soutien psychosocial pour les aider a gerer leurs 
traumatismes et a retrouver l’enfance qu’ils meritent. 
Nous devons cependant faire encore plus pour repondre 
aux besoins des enfants touches par des conflits armes 
en matiere de sante mentale. C’est un domaine qui a 
grand besoin d’un financement plus robuste et durable. 
L’UNICEF reste particulierement preoccupe par la sante 
mentale, la securite physique et les droits fondamentaux 
des enfants associes a des groupes armes. Des dizaines 
de milliers de ces enfants languissent dans des camps, 
des centres de detention et des orphelinats en Syrie, en 
Iraq et dans d’autres pays. Ils sont marginalises par leurs 
communautes du fait de leurs liens presumes ou reels 
avec des groupes consideres comme terroristes. 

Lorsque les enfants quittent ces groupes, ils 
doivent beneficier d’urgence d’une protection et d’une 
aide humanitaire apres les terribles experiences qu’ils 
ont vecues - souvent durant des annees. Au lieu de cela, 
ils sont ostracises, rejetes ou enfermes. En vertu de la 


resolution 2427 (2018) - une victoire cruciale du Conseil 
de securite l’annee derniere - les enfants associes a des 
groupes armes doivent etre traites avant tout en tant que 
victimes. Cela englobe tous les enfants, pas seulement 
les enfants en-dessous d’un age specifique, y compris 
ceux qui pourraient avoir commis des crimes. Ils ne 
doivent jamais etre prives de liberte simplement du 
fait de leur association presumee ou averee avec des 
groupes armes. 

Les garpons et les filles qui rejoignent ou 
soutiennent des groupes armes le font souvent sous une 
pression extreme, sous la contrainte ou sous l’influence 
de la peur ou de la manipulation, ou simplement pour 
survivre. Les preuves montrent qu’ils sont rarement 
motives par une ideologic. Plutot que d’etre detenus, ils 
doivent etre reintegres a la societe, en suivant une 
approche globale pour repondre a leurs besoins 
complexes. Comme nombre d’autres organismes actifs 
dans le domaine de la protection de l’enfance, l’UNICEF 
a elabore des programmes de reintegration durables 
et fondes sur des preuves afin d’atteindre cet objectif 
precis. Comme l’a souligne la Representante speciale, 
M me Gamba, ces programmes prennent du temps mais 
donnent d’excellents resultats. 

L’UNICEF appelle tous les Etats Membres a 
reintegrer les enfants ayant ete associes a des groupes 
armes au sein de la societe et a appuyer des programmes 
de reintegration holistiques et bases sur des preuves. 
Nous felicitons les pays qui se sont deja atteles a la 
tache. Les Etats Membres - ainsi que l’ensemble de 
leurs gouvernements et de leurs armees - ont eux- 
memes la responsabilite de prevenir le recrutement 
et l’utilisation d’enfants en periode de conflit arme. 
L’UNICEF continue de s’exprimer avec force sur cette 
question. A l’heure actuelle, l’UNICEF appuie un atelier 
de verification de l’age en collaboration avec l’armee 
soudanaise et les Forces d’appui rapide a Khartoum. La 
semaine prochaine, nos equipes effectueront un travail 
de verification de l’age avec les Forces d’appui rapide a 
Nyala, au Darfour. 

Dans le meme temps, nous demeurons preoccupes 
par l’utilisation excessive de la force militaire contre 
les civils, y compris les enfants, qui participant a des 
manifestations pacifiques. Les autorites doivent faire 
preuve de la plus grande retenue dans ce genre de 
situations. Autrement, elles risquent de tuer des enfants 
ou de leur infliger de graves blessures qui provoqueront 
des handicaps permanents. Proteger la vie et l’avenir 
des enfants touches par des conflits armes n’est pas 
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uniquement normal; c’est dans notre interet collectif. 
Dans toutes les situations de conflit et de sortie de 
conflit a l’echelle mondiale, nous devons collaborer 
activement avec les jeunes pour prevenir une escalade 
de la violence et parvenir a une paix durable. Ils sont 
les adultes et les dirigeants de demain. Dans l’esprit du 
trentieme anniversaire de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, faisons mieux - faisons plus - pour 
proteger les enfants vulnerables. Notre avenir mondial 
en depend. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Fore de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Kamara. 

M me Kamara (parle en anglais ): Je remercie tout 
particulierement la Mission permanente de la Republique 
de Pologne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
le Gouvernement polonais et le President du Conseil 
de securite de cette extraordinaire occasion qui m’est 
donnee. Je remercie egalement le Secretaire general de 
son remarquable rapport sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (S/2019/509). 

L’attaque lancee par le Revolutionary United 
Front a la frontiere du Liberia en 1991 a declenche l’une 
des guerres civiles les plus sanglantes des 30 dernieres 
annees, plongeant la Sierra Leone dans une guerre 
barbare, insensee et sanglante, qui a change la vie de 
95 % de la population sierra-leonaise. Les enfants sont 
devenus des cibles, forces par des dirigeants sans foi 
ni loi de combattre dans leurs rangs. Les meurtres, 
les viols et les mutilations etaient pratique courante. 
Ce conflit arme sanglant a laisse hommes, enfants et 
femmes traumatises et stigmatises a vie. 

Aujourd’hui, ces enfants sont consideres comme 
des ennemis, des indesirables qui ne sont pas acceptes 
par leur communaute ni meme par leur propre famille. 
La possibility d’un avenir meilleur pour eux est limitee 
par le manque de ressources adequates, notamment en 
matiere d’education, de services de conseil, de formation 
professionnelle et d’assistance psychologique, qui les 
doteraient des outils necessaires pour pouvoir esperer 
un avenir prometteur. 

De temps a autre, il nous arrive d’entendre 
l’histoire de quelqu’un, de ce qu’il ou elle a vecu, et nous 
devons respirer profondement et reflechir a ce que nous 
venons d’entendre. Cette histoire n’est pas l’intrigue 
d’un film ou d’un roman, ni le fruit de l’imagination de 
quelqu’un. Cette histoire est la mienne; c’est ma vie. C’est 
un honneur pour moi de faire cette declaration devant 


le Conseil, et j’espere qu’elle sera source d’inspiration 
pour avancer dans la bonne direction. 

Je m’appelle Mariatu Kamara. Je suis nee et j’ai 
grandi dans un petit village de la Sierra Leone, un pays 
d’Afrique de l’Ouest. En 1999, alors que j’avais 11 ans 
et que la guerre civile sevissait depuis 11 ans dans mon 
pays, ma vie a change a jamais. Nous vivions dans un 
pays brutal et sans loi, et un jour les rebelles ont attaque 
mon village, m’ont capturee avec mes trois cousins et 
nous ont retenus en otage un jour durant. Pendant ce 
temps, j’ai ete temoin d’actes d’une grande brutalite, de 
meurtres, de mutilations et d’incendies de maisons, mais 
ma vie a ete epargnee. 

Les rebelles m’ont laissee pour morte dans 
l’obscurite de la nuit, apres m’avoir coupe les deux 
mains avec des machettes. Quelques heures plus tard, 
je me suis retrouvee au milieu de cadavres, saignant 
abondamment, terrifiee et desorientee. J’ai pu trouver 
refuge dans la profondeur de la foret obscure, ou j’ai 
passe la nuit. Le lendemain matin, j’ai rencontre un 
homme qui m’a sauve la vie. Apres toute cette sauvagerie 
et cette barbarie, j’ai continue ma route et, avec l’aide 
d’etrangers et une forte volonte de survivre, je me suis 
rendue a l’hopital de Freetown. 

Au terme de mon traitement, j’ai quitte l’hopital 
et passe beaucoup de temps - des annees - a mendier 
pour de l’argent, de la nourriture et des habits alors que 
je vivais dans un camp pour amputes a Freetown. Au 
camp, j ’ai rejoint une troupe de theatre avec de nombreux 
autres jeunes amputes qui travaillaient a sensibiliser la 
population a la situation critique de notre pays. 

Grace a la gentillesse d’une famille canadienne, 
j’ai pu me rendre au Canada. Aller au Canada etait ce 
dont j’avais besoin pour changer de vie. C’est au Canada 
que j’ai pu aller a l’ecole et obtenir une education pour 
la premiere fois de ma vie. J’ai etudie dans le cadre 
d’un programme de conseil/plaidoyer pour les femmes 
et les enfants victimes de violences, a Toronto. II y a 
quelques annees, j’ai pu transformer l’histoire de ma vie 
en un livre, intitule Le Sang de la mangue, avec l’aide de 
ma famille, de mon amie Susan McClelland et de mon 
editrice, Annick Press. 

J’ai travaille pour la protection des enfants en 
temps de conflit arme. II y a quelques annees, j’ai ete 
nominee Representante speciale de l’UNICEF pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Cette 
nomination m’a permis d’aller a la rencontre de ceux 
qui n’ont jamais eu l’occasion de dire leur histoire, de 
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susciter une prise conscience et de plaider en faveur des 
enfants touches par les conflits armes, en promouvant 
leurs droits et en sensibilisant le monde a leur sort afin 
que de telles atrocites cessent de se produire. 

C’est un honneur pour moi d’etre Representante 
speciale de FUNICEF pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Cela me donne l’occasion de partager 
mon histoire et celle de beaucoup d’autres, et d’aider a 
eduquer le monde quant aux effets de la guerre sur les 
enfants autour du globe. 

J’ai commence ce travail, lorsque je suis 
retournee pour la premiere fois en Sierra Leone dans le 
cadre d’un voyage organise par l’UNICEF pour visiter 
le pays et voir par moi-meme le formidable travail qu’il 
y accomplit en vue de promouvoir les droits et le bien- 
etre des enfants. J’ai visite un centre ou les enfants 
touches par le conflit arme ont l’occasion de raconter 
leur histoire dans le cadre de leur processus de guerison. 
Ils ecrivent et publient leurs pensees et leurs vues pour 
que leurs communautes prennent conscience de ce qu’ils 
ont vecu. Au cours de mon voyage en Sierra Leone avec 
l’UNICEF, j’ai egalement visite des ecoles et des camps 
dans des zones rurales ou j’ai parle du pardon et de 
l’importance de l’espoir et de la foi, mais aussi de celle 
de trouver la force pour aller de l’avant. 

Je travaille egalement depuis un certain temps sur 
mon propre projet en Sierra Leone pour les femmes et 
les enfants amputes de guerre, fournissant des conseils 
principalement aux filles, qui sont traumatisees et 
gravement touchees mentalement et qui se sentent 
souvent oubliees. 

Qu’il me soit permis de faire quelques dernieres 
reflexions : nous avons tous ici le droit de faire ce 
que nous voulons. Lorsque l’on a des enfants et une 
famille, on souhaite que tout aille bien pour eux. Nous 
souhaitons egalement que tout aille bien a nos amis et a 
nos collegues qui sont touches par des guerres insensees 
partout dans le monde. 

Le Conseil de securite doit parler haut et fort et 
faire davantage. Oui, ses membres font quelque chose, 
mais ils doivent faire plus. En tant que representante 
speciale de l’UNICEF, je crois qu’il faut fournir a ces 
personnes les outils necessaires pour leur garantir un 
avenir meilleur grace a l’education. II ne s’agit pas 
seulement de reintegration, meme si la reintegration est 
l’un des aspects. II ne s’agit pas seulement d’eloigner ces 
enfants de la zone de guerre ou d’individus depourvus de 
sens moral. Ils ont besoin d’une vie, ils ont besoin d’un 


avenir - d’un avenir brillant. Si nous les laissons dehors 
dans la rue, que pensons-nous pouvoir creer? De toute 
evidence, nous creons davantage de conflits, car ces 
enfants vont retourner directement la d’ou ils viennent. 
Ils n’ont pas la formation, les outils et les ressources 
necessaires pour retourner dans leurs communautes et 
operer une transformation positive pour eux-memes. 

Nous avons done besoin d’education, de formation 
et de conseils. Nous avons besoin de financement, en 
particulier pour les personnes handicapees, notamment 
les enfants handicapes. II faut remedier a toutes les 
formes de handicap, mais une attention particuliere 
doit etre accordee aux personnes qui se sont retrouvees 
handicapees du fait de la guerre. En Sierra Leone, il y 
a de nombreux cas, notamment le mien. Je suis en effet 
un bon exemple. En certains endroits, je n’ai pas le droit 
de faire ce que je veux a cause de mon handicap. J’ai fait 
l’objet de discrimination. 

Cela doit cesser. Nous ne pouvons y arriver seuls. 
Les membres du Conseil de securite ont les outils et le 
pouvoir de faire cesser ces choses, de faire cesser la 
violence. Je sais qu’il existe les regies de la guerre et le 
droit de la guerre. Qui a elabore ces lois? Le Conseil doit 
parler haut et fort et rendre ces lois plus efficaces. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Kamara de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Awan. 

M. Awan {parle en anglais ) : Tout d’abord, je 
voudrais exprimer ma gratitude a la Mission permanente 
de la Republique de Pologne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies pour m’avoir invite et pour avoir facilite 
ma venue a New York afin de participer au present debat 
public. Je remercie egalement War Child Holland, et 
mon collegue qui est avec moi aujourd’hui, M. Eamonn 
Hanson, de m’avoir permis de prendre la parole a cette 
importante seance. 

Le monde d’aujourd’hui est devenu un village 
mondial, ce qui est tres different de ce qu’il etait lorsque 
j’etais enfant. Je m’appelle Majok Peter Awan, et je sais 
exactement ce que c’est que de vivre dans un village. 
Je suis ne en 1979, dans un village isole appele Pakeer, 
situe dans l’Etat actuel du Jonglei, au Soudan du Sud. 
A l’epoque, nous n’avions pas d’hopitaux ou d’ecoles, 
ni meme d’infrastructures pour nous connecter avec 
le monde exterieur. Le monde ne connaissait pas notre 
existence, encore moins les souffrances que nous avons 
endurees pendant la guerre civile soudanaise. Et nous 
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ne savions absolument pas a quoi ressemblait le reste 
du monde. 

Pourtant, depuis lors, le Conseil de securite 
a reconnu les graves effets de la guerre et d’autres 
formes de conflit arme sur les gar<;ons et les filles et 
il a pris des mesures pour ameliorer leur protection. 
II a mis au point un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information tout particulier pour 
recueillir des informations sur les graves violations des 
droits des enfants en temps de conflit et, au cours des 
deux dernieres decennies, il s’est interesse davantage 
aux enfants impliques dans un conflit arme. Mais 
malgre 1’amelioration des systemes d’information 
et le renforcement des cadres normatifs, les enfants 
vivant dans des zones de conflit restent confrontes a 
bon nombre des horribles violations de leurs droits et 
atteintes a ces droits dont mes compagnons d’age et moi- 
meme avons ete victimes il y a longtemps au Soudan. 

Enfant, je vivais dans un village ou notre 
communaute prenait soin de ses membres, meme si elle 
disposait de peu de moyens. Nous nous sentions encore 
responsables du bien-etre de nos enfants, de nos parents 
et de nos grands-parents. Mais notre bien-etre n’etait pas 
defini par des avoirs materiels; il s’agissait de l’amour et 
de la tendresse que nous avions les uns pour les autres, 
avec l’espoir que les enfants grandissent en paix. 

A Page de 5 ans, je gardais deja du betail, des 
chevres et des moutons sous le soleil brulant de l’Afrique 
tropicale, avec d’autres enfants de mon age. J’etais l’un 
de ces nombreux enfants souriants, innocents et enjoues. 
Je ne savais pas ce qui allait suivre. La guerre civile au 
Soudan a eclate et a rapidement atteint mon village. Je 
n’avais vraiment aucune idee de la raison pour laquelle 
les adultes se battaient. Malheureusement, je l’ai tres 
vite decouverte. 

Quand j’etais age d’a peine 7 ans, le groupe rebelle 
local qui combattait le Gouvernement de Khartoum est 
venu me prendre dans ma maison et m’a fait suivre une 
formation militaire intensive de six mois. Ensuite, j’ai 
ete affecte au service du commandant rebelle local en 
tant que garde du corps, et on m’a fait remplir des taches 
supplementaires, telles que faire la cuisine, aller chercher 
de l’eau, ramasser du bois de chauffage, espionner et 
piller. C’etait une situation accablante et debilitante, un 
« ?a passe ou 9a casse ». Moi et mes quatre amis jouions 
dans la peur, car il etait illegal de jouer. Vulnerable 
comme je l’etais, je n’avais d’autre choix que d’executer 
les ordres. 


Il n’y avait pas de medias sociaux pour faire part 
de mes experiences, pas d’observateurs de l’ONU pour 
raconter mon histoire, et pas d’acteurs de la protection de 
l’enfance pour apaiser mes peurs. J’etais totalement seul 
dans une situation effroyable. Personne ne me voyait. Le 
monde n’avait aucune idee de ce qui se passait. Je me suis 
senti completement abandonne. Ce grave traumatisme 
qui m’a ete cause aura un impact durable sur le reste de 
ma vie. J’en suis certain. 

Mais que les membres du Conseil sachent que j’ai 
reussi a m’echapper et que j’ai survecu aux massacres 
sanglants et aux violations massives commis au cours 
de la periode de confusion qui a regne au Soudan 
entre 1992 et 1994. A l’age de 15 ans, j’ai reussi a 
atteindre le camp de refugies de Kakuma, au Kenya, qui 
etait alors gere par Radda Barnen; il est aujourd’hui gere 
par Save the Children International. 

Beaucoup a ete accompli grace aux capacites du 
camp et a l’appui que j’y ai re9u. Je me souviens qu’ils 
nous exhortaient a aller a l’eglise, a jouer avec d’autres 
enfants et a ne pas rester seuls. Apres deux annees 
de traumatisme, j’ai pu recommencer a frequenter 
d’autres enfants. Tous les enfants ne peuvent pas se 
redresser comme je l’ai fait sans une aide exterieure. 
Les programmes de protection de l’enfance, notamment 
le soutien psychosocial individualise, l’education et 
les possibility d’assurer sa propre subsistance, sont 
essentiels au retablissement des enfants touches par le 
conflit et a celui de leurs families. 

Avec le soutien inconditionnel de mon oncle 
maternel et des acteurs de la protection de l’enfance, je 
suis alle a l’ecole et a l’universite et j’ai finalement obtenu 
un emploi a War Child Holland comme coordinateur de 
la protection de l’enfance et du soutien psychosocial 
au Soudan du Sud. Je peux maintenant aider d’autres 
petits Majok Peter dans mon pays, qui a ete dechire par 
une serie de guerres. Chaque jour, lorsque je suis en 
contact avec tous ces enfants innocents touches par le 
conflit, c’est moi que je vois. En tant que coordinateur 
de la protection de l’enfance et du soutien psychosocial, 
administrerraidepsychosociale,gerer lescas,rechercher 
et reunifier les families, et aider les enfants qui ont ete 
associes a des groupes armes, les survivant(e)s de la 
violence sexuelle, les enfants handicapes, les enfants 
separes de leurs parents et les enfants detenus, n’est pas 
une chose simple, mais un engagement. 

Bien entendu, cela m’attriste et ravive en moi 
de nombreux mauvais et tristes souvenirs, mais je suis 
aussi heureux que le monde aujourd’hui sache en moins 
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ce que sont la protection de l’enfance, la sante mentale et 
le soutien psychosocial, et ce a quoi ils servent. Ceci dit, 
nous n’avons pas assez fait a ce jour, ce qui est honteux, 
car rien n’excuse ou ne justifie de ne pas connaitre la 
situation difficile de ces enfants. 

Oui, on peut fermer la television quand elle montre 
des enfants traumatises par la guerre. Mais une minute 
apres, on reverra ces images d’enfants blesses et en sang 
defiler sur nos comptes Twitter ou sur Instagram ou sur 
les sites de la grande presse internationale. Cela se passe 
ici et maintenant. On ne peut plus nier ce fait, comme le 
monde Fa fait lorsque j’etais un enfant. 

En 2018, pres de 50 millions d’enfants ont eu 
besoin de protection dans les situations humanitaires. 
Pourtant, la protection des enfants ne beneficie pas 
systematiquement de la priorite durant les interventions 
humanitaires. Elle reste a la fois sous-financee, non 
prioritaire et meme vient trop tard alors que des vies 
d’enfant sont en peril. En temps de crise, les enfants 
sont parmi les plus vulnerables. Ils sont exposes a des 
dangers mortels, a l’extreme violence, aux sevices, a 
l’exploitation physique et sexuelle, aux enlevements et 
au recrutement militaire, soit volontairement, du fait de 
la situation a laquelle ils sont exposes, soit de force. Les 
programmes de protection de l’enfance sont essentiels 
pour prevenir la violence a leur egard, faciliter la 
recherche et la reunification des families, et garantir un 
aiguillage approprie et en temps utile des enfants ayant 
besoin de soins de sante, de nourriture, d’education, 
d’hebergement, et de soutien psychosocial. 

Ce que je demande au Conseil de securite, c’est 
de veiller a ce que les enfants touches par les conflits 
regoivent tout l’appui dont ils ont besoin pour guerir 
leurs blessures, physiques comme psychiques. Faute de 
quoi, leur passe deviendra un fardeau pour eux. Nous 
savons qu’aujourd’hui environ 420 millions d’enfants 
grandissent dans des zones en proie a un conflit. Un sur 
cinq d’entre eux aura besoin d’un soutien psychosocial 
urgent. Rien qu’au Soudan du Sud, 19000 enfants sont 
associes a des groupes armes ou a des forces armees. Un 
montant d’aide humanitaire d’au moins 200 millions de 
dollars par an est necessaire pour dispenser aux enfants 
et aux adolescents dans les zones de conflit des soins de 
sante mentale intensifies. Une aide supplemental est 
necessaire aussi pour une protection glohale de l’enfance, 
pour les programmes de gestion des cas, notamment 
de reintegration, d’education et pour la fourniture de 
moyens de subsistance, l’objectif etant d’apporter un 
soutien individualise et tenant compte de la difference 


entre les sexes, et de repondre aux besoins des enfants 
en difficulty. Que peuvent faire les gouvernements 
presents ici dans cette salle? 

Premierement, je leur demande de promouvoir 
le droit au bien-etre mental et psychologique dans les 
enceintes internationales et d’integrer la sante mentale 
dans leurs legislations, politiques et plans nationaux 
d’intervention d’urgence. Tous les gouvernements 
doivent s’engager a augmenter le budget qu’ils consacrent 
a la sante mentale pour qu’il atteigne au moins 5 % du 
budget total alloue au secteur de la sante. Cela doit 
s’ajouter aux allocations budgetaires prevues dans les 
secteurs pertinents. 

Deuxiemement, je leur demande instamment 
d’investir dans les systemes et les services de 
protection de l’enfance aux niveaux national, regional 
et international. Ceci inclut un financement accru et a 
long terme des programmes de reintegration des anciens 
enfants soldats, comme moi, mais aussi la fourniture de 
services aux survivant(e)s de la violence sexuelle, aux 
enfants handicapes et autres enfants dans le besoin; 
la recherche et la reunification des families pour les 
enfants ayant ete separes de leurs parents ou de leurs 
tuteurs; et 1’aiguillage en temps voulu des enfants ayant 
besoin de soins de sante, de nourriture, d’education, 
d’hebergement et d’appui psychosocial. 

Troisiemement, je les encourage a veiller a ce 
que les operations de paix et les missions politiques 
des Nations Unies disposent des ressources necessaires 
pour promouvoir le programme en faveur des enfants 
en periode de conflit arme. Ce financement doit etre 
structure en tant que financement a long terme plutot que 
sous forme de vagues de financement humanitaire a cycle 
court. Ceci permettra des interventions pluriannuelles 
tenant compte de l’impact a long terme des conflits sur 
les enfants et de la necessite d’une transformation sociale 
profonde afin de faire face aux facteurs qui predisposent 
les enfants au recrutement. Lorsque les missions sont en 
phase de reduction des effectifs ou de transition, il faut 
s’assurer que les equipes de pays disposent des moyens 
necessaires pour assumer ces fonctions. 

Et, enfin, je les engage instamment a agir pour 
lutter contre les violations en cours des droits des 
enfants. II faut pour cela appeler tous les pays a adopter 
les Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et 
la prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats et les Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes 
(Principes de Paris), et exercer des pressions sur eux 
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pour qu’ils previennent et mettent fin aux violations 
graves commises contre les enfants, et qu’ils donnent 
priorite a la justice s’agissant des crimes contre des 
enfants. Seules de telles mesures nous permettront de 
contribuer a ameliorer la vie de nos jeunes citoyens dans 
nos villages planetaires. 

Pour moi personnellement, la caracteristique 
principale d’un village ou il fait bon vivre est la cohesion 
sociale - l’obligation de veiller les uns sur les autres. 
C’est vrai pour les personnes agees, mais aussi pour nos 
enfants, surtout ceux qui ne peuvent pas defendre leurs 
propres droits et ceux qui grandissent dans les zones en 
proie au conflit. Exactement comme nous vivions dans 
mon village lorsque j‘etais cet enfant souriant de 5 ans, 
mus non par des besoins materiels, mais par l’amour, la 
tendresse et l’espoir que les enfants grandiraient dans 
la paix. 

Nous ne pouvons plus ignorer les faits. Nous ne 
pouvons plus attendre ni rester les bras croises. Que 
les membres du Conseil assument leur responsabilite 
en tant que les adultes de notre village planetaire et 
qu’ils prennent soin de nos enfants dans les zones en 
proie au conflit. Le monde est submerge de guerres 
et de conflits, en Asie, en Afrique, au Moyen-Orient 
et ailleurs sur la planete, et ce sont les enfants qui en 
sont les victimes. C’est pourquoi il nous faut redoubler 
d’efforts et aider ces jeunes enfants pour ameliorer notre 
village planetaire. Nous sommes tous les habitants du 
meme village planetaire. Il est done temps d’agir en 
consequence, parce qu’aucun enfant ne doit jamais 
participer a une guerre ou en patir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Awan de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la Pologne. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general de son dernier rapport annuel (S/2019/509). Nous 
nous felicitons particulierement de l’accent mis dans le 
rapport de cette annee sur les activites de prevention et 
de reintegration. Je felicite aussi le Secretaire general et 
sa Representante speciale de leur engagement et de leurs 
efforts continus visant a integrer la question des enfants 
en temps de conflit arme en tant que priorite dans les 
agendas internationaux. 

Je voudrais aussi remercier M me Henrietta 
Fore, Directrice generale du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance, de son activite inlassable et de son 
devouement. En outre, nous apprecions hautement 


les temoignages emouvants, source d’inspiration, de 
M me Mariatu Kamara et de M. Majok Peter Awan. 

Pour la premiere fois au Conseil de securite, 
l’intention d’accorder une serieuse attention a la 
situation des enfants touches par les conflits armes, a 
ete exprimee par le biais d’une declaration presidentielle 
(S/PRST/1998/18) durant la presidence portugaise, 
en 1998. Depuis lors, nous sommes convenus dans cette 
salle d’un certain nombre d’ameliorations juridiques et 
systemiques, parmi lesquelles la resolution 1261 (1999), 
qui a inscrit la question des enfants touches par les 
conflits a l’ordre du jour du Conseil de securite; la 
resolution 1612 (2005), qui a porte creation du groupe 
de travail sur la question; et la resolution 1882 (2009), 
qui a elargi la liste des criteres des six violations graves 
commises contre les enfants declenchant l’inscription 
sur la liste figurant en annexe des rapports annuels du 
Secretaire general en y ajoutant la violence sexuelle. 

En depit de ces efforts, nous continuons d’avoir du 
mal a fournir la protection et a mettre en place les bonnes 
mesures de prevention dont ont besoin les filles et les 
garpons pris dans des situations de conflit, alors meme 
que nous sommes en prise avec des crises complexes et 
graves et avec de nouvelles dynamiques des conflits. Le 
nombre de cas de violation averes demeure tres eleve 
et l’ampleur reelle de la violence, de la negligence et de 
l’exploitation reste meconnue. En 2018, malgre certaines 
evolutions positives sur le terrain, le rapport du 
Secretaire general (S/2019/509) recense plus de 20 pays 
ou des cas averes de violations graves contre des enfants 
ont ete recenses et ou le nombre de violations imputees 
a des acteurs etatiques a augmente de fagon alarmante. 

Les enfants sont parmi les premieres victimes 
de la guerre et de la violence. Le rapport du Secretaire 
general montre que dans tous les conflits a travers le 
monde, des enfants sont mutiles, enleves, attaques dans 
les ecoles ou dans les hopitaux, recrutes pour combattre, 
victimes d’abus sexuels et prives d’aide humanitaire. 
Ces traumatismes les privent de leur enfance et de leur 
dignite et laissent des sequelles permanentes dans leur 
vie d’adulte. 

La plupart des conflits actuels sont la consequence 
d’une mauvaise gouvernance politique et economique, 
de violations des libertes et droits fondamentaux, 
de l’impunite, de la corruption, de l’injustice et des 
inegalites. Nous devrions commencer chaque discussion 
en reconnaissant la premiere des verites, a savoir que 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et prevenir 
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les conflits et y trouver des solutions politiques doit 
primer sur tout le reste. 

Les periodes de conflit et d’apres-conflit privent 
les enfants d’un de leurs besoins et de leurs droits les plus 
fondamentaux: la securite. Prevenir les violations graves 
et en proteger les enfants est une priorite fondamentale 
dans le cadre du mandat des Nations Unies, qui consiste 
a preserver les civils et a placer les droits de l’homme 
au cceur des efforts de paix et de securite. La question 
de la protection des enfants doit etre prise en compte 
a toutes les phases du cycle des conflits : mediation, 
cessez-le-feu, maintien de la paix, pourparlers de paix 
et situations post-conflit. 

Proteger les enfants touches par les conflits armes 
est une responsabilite commune qui exige d’apporter 
une reponse collective a toutes les formes de violence. 
Neanmoins, pour que l’ONU s’acquitte plus efficacement 
de ses mandats de protection, un des principes doit etre 
d’appliquer une approche decentralisee. Pour ce faire, 
il faut soutenir et elargir le role des conseillers pour la 
protection de l’enfance, qui sont charges d’examiner 
les questions relatives aux droits et a la protection de 
l’enfance a tous les stades du processus de consolidation 
de la paix, ainsi que des acteurs de la protection sur le 
terrain, y compris ceux a l’interieur des communautes. 
L’annee derniere, les acteurs de la protection de l’enfance 
ont pu aider plus de 13 600 enfants a se reintegrer. 

La protection des groupes d’enfants vulnerables 
ou fragiles, a savoir les enfant refugies, deplaces et les 
enfants traumatises par la guerre, reste une des priorites 
de la cooperation polonaise au service du developpement. 
La Pologne apporte un soutien psychologique aux plus 
jeunes victimes du conflit dans Test de l’Ukraine et 
repond aux besoins les plus elementaires, notamment en 
matiere de logement, de readaptation et d’education, au 
Moyen-Orient. 

A cet egard, nous tenons a reaffirmer notre 
ferme appui aux efforts deployes par la Representante 
speciale du Secretaire general et par l’UNICEF pour 
attirer l’attention sur l’importance des programmes de 
reintegration au benefice des enfants anciennement 
associes a des groupes armes. Nous sommes egalement 
tres honores de sieger au comite directeur de la Coalition 
mondiale pour la reintegration des enfants soldats, et 
de faire partie du Groupe des Amis de la reintegration 
des enfants soldats. La Pologne demande instamment 
que les programmes de reintegration soient pleinement 
inclusifs et elle insiste sur l’importance fondamentale 
de l’approche communautaire, notamment le role des 


chefs locaux et des chefs religieux dans la lutte contre 
la stigmatisation des enfants qui ont ete impliques dans 
un conflit arme. 

L’ampleur des violations et de la souffrance suhies 
par les enfants passe souvent inapergue malgre les 
efforts heroiques et opiniatres des agents humanitaires 
et des acteurs sociaux et de la protection dans le monde 
entier. Dans le courant de cette annee, le Bureau de la 
Representante speciale a lance la campagne mondiale 
de sensibilisation ACT to Protect (Agir pour proteger). 
Nous devrions reflechir a la fagon dont cette campagne 
pourrait servir d’outil veritable et mesurable pour 
accelerer les progres sur le terrain. 

La resolution 1882 (2009) a alimente le processus 
de renforcement de la politique de tolerance zero a 
l’egard des meurtres, des mutilations, des viols et autres 
violations a caractere sexuel contre les enfants. Dans 
les recentes resolutions 2427 (2018) et 2467 (2019), nous 
avons renouvele notre engagement a proteger les enfants 
de la violence sexuelle. 

Pendant un conflit arme, les enfants handicapes 
sont plus susceptibles que les autres d’etre victimes de 
violences. Bien que le cadre juridique elementaire soit 
en place et que les efforts visant a garantir le respect de 
leurs droits se soient ameliores, les filles et les gargons 
handicapes restent parmi les plus marginalises et les 
plus explodes. 

II est primordial de continuer a renforcer les 
fondements de la protection des groupes les plus 
vulnerables. La Pologne a participe activement au 
processus d’adoption de la resolution 2475 (2019) sur 
les personnes handicapees, qui souligne les besoins 
specifiques des personnes handicapees en temps de 
conflit arme. 

Rendre aux enfants leur enfance et mettre fin au 
cycle de la violence est, je le crois, notre but a tous. Nous 
devons agir ensemble pour atteindre cet objectif. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Qu’il me soit 
permis tout d’abord de remercier tous les intervenants 
pour leurs precieuses contributions. Et je tiens a 
remercier plus particulierement Mariatu et Peter pour 
leurs temoignages emouvants et tres courageux, et a les 
remercier de nous rappeler aujourd’hui les vrais enjeux 
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de ce debat. II ne s’agit de parler ou de mener des debats 
philosophiques steriles et academiques. On parle ici de 
vraies vies, de leurs vies, et des vies des milliers et des 
milliers d’enfants victimes des conflits armes. 

Ce debat public marque le dixieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1882 (2009) du Conseil 
de securite, comme de nombreux intervenants 
l’ont mentionne. Pourtant, le rapport annuel du 
Secretaire general (S/2019/509) publie cette annee rend 
compte d’un nombre de violations graves sans precedent 
commises contre les enfants depuis le debut du [italique? 
)monitoring. La Belgique est profondement preoccupee 
par le nombre particulierement eleve d’enfants victimes 
et demande a toutes les parties de prendre des mesures 
pour proteger les enfants, conformement aux principes 
de distinction et de proportionnalite. L’augmentation 
des conflits prolonges dans le monde, avec des guerres 
de longue duree, cause des dommages indirects plus 
importants et touchent toujours plus d’enfants. Le 
deplacement des conflits vers les zones urbaines et 
l’utilisation d’armes explosives a large rayon d’impact 
dans les zones peuplees ont des effets devastateurs sur 
les gargons et les filles. La Belgique est particulierement 
alarmee par l’utilisation du refus de l’aide humanitaire 
comme arme de guerre, empechant les enfants d’avoir 
acces a une assistance vitale. En meme temps, ces 
donnees sur les violations graves commises contre les 
enfants sont considerees comme des sous-estimations, 
en raison du manque d’acces, de la stigmatisation et de 
la crainte de represailles. Notre travail est done loin 
d’etre termine. 

En sa qualite de Presidente du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, la 
Belgique a contribue a faire emerger un consensus sur 
deux series de conclusions. Elies concernent les graves 
violations des droits de l’enfant, en Syrie pour l’une et 
au Myanmar pour l’autre. L’unite du Conseil de securite 
sur ces deux situations est un signal important. 

La Belgique appuie le mandat et les travaux de la 
Representante speciale du Secretaire general. A ce titre, 
nous mobilisons tous les instruments a notre disposition. 
Nous avons organise des reunions conjointes avec les 
comites des sanctions, mis l’accent sur le suivi des 
conclusions precedemment adoptees par le Groupe 
de travail, ou encore organise des visioconferences 
avec les missions de terrain avant le renouvellement 
de leur mandat. Nous souhaitons enfin integrer la 
dimension sort des enfants en temps de conflit arme 
dans l’ensemble des travaux du Conseil de securite. 


Nous proposons que la Representante speciale puisse 
regulierement s’exprimer devant le Conseil sur des 
situations nationales, comme ce fut deja le cas pour le 
Yemen et la Republique centrafricaine. Le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
de l’ONU est essentiel a ce mandat. Le rapport annuel 
du Secretaire general, etabli sur la base d’informations 
factuelles et verifiees, est un instrument fondamental 
pour engager un dialogue avec les parties au conflit et 
obtenir des engagements concrets, a travers notamment 
des plans d’action nationaux. Une telle approche est 
essentielle pour preserver la credibilite et l’independance 
du mandat consacre au sort des enfants en temps de 
conflit arme. Elle est la mieux a meme d’apporter des 
changements reels en faveur des enfants touches par 
les conflits. 

La mise en oeuvre efficace de l’agenda « Enfants 
et conflits armes» est une responsabilite que nous 
partageons tous. Elle implique de maintenir une 
capacite specialisee de protection de l’enfance au sein 
des operations de paix et des missions politiques des 
Nations Unies. Elle implique aussi de traiter en priorite 
les preoccupations relatives a la protection de l’enfance. 
Mais n’oublions pas non plus la prevention. C’est dans 
un objectif de prevention qu’il faut travailler en faveur 
de la reintegration globale a long terme des enfants, 
en investissant dans des programmes qui fournissent 
un soutien individualise, qui reponde aux besoins de 
protection, de soutien psychosocial et d’education. 
L’experience montre que les enfants qui ont suivi 
de tels programmes deviennent moins vulnerables 
au re-recrutement par les groupes armes. Grace a la 
reintegration, les gargons et les filles ont la possibility 
de se construire une vie loin du conflit, d’aborder 
l’avenir sans etre hantes par le passe. Si la prevention est 
evidemment preferable, la Belgique rappelle egalement 
la necessity de traduire en justice les responsables de 
crimes de guerre et d’autres violations graves du droit 
international et des droits de l’homme, y compris, 
le cas echeant, en cooperant pleinement avec la Cour 
penale internationale. 

Pour finir, je tiens quand meme a signaler que la 
Belgique s’associe pleinement aux declarations faites 
au nom de l’Union europeenne et du Groupe des Amis 
des enfants touches par les conflits armes qui seront 
prononces par apres. 

M. Zhang Jun (Chine) {parle en chinois ) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je participe a une 
seance officielle du Conseil de securite depuis que j’ai 
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pris mes fonctions de Representant permanent de la 
Chine il y a cinq jours, je voudrais saisir cette occasion 
pour vous adresser, Monsieur le President, ainsi qu’aux 
collegues presents, mes salutations les plus cordiales. 
Je me rejouis a perspective de travailler avec vous, 
Monsieur le President, et avec tous les collegues en 
entretenant une communication, une coordination et une 
cooperation etroites. 

La Chine remercie le Perou d’avoir dirige avec 
efficacite les travaux du Conseil au mois de juillet, 
et felicite la Pologne de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois d’aout. Nous souhaitons la 
bienvenue a S. E. M. Czaputowicz, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Pologne, qui preside la 
presente seance. Nous remercions tout particulierement 
M me Gamba, Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme; 
M me Fore, Directrice generale du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance; et les deux autres intervenants 
pour leurs declarations, qui ont ete tres emouvantes. 

Les enfants sont l’espoir de tous les pays. Prendre 
soin de nos enfants, c’est proteger notre avenir. Ces 
dernieres annees, la communaute internationale a 
deploye des efforts considerables pour proteger les 
enfants touches par les conflits et a realise des progres 
encourageants, toutefois, loin d’etre elimines, les 
conflits armes se sont intensifies. Comme l’a souligne 
M me Gamba dans son expose, en 2018, 12 000 enfants 
sont morts ou ont ete mutiles, atteignant ainsi un nouveau 
pic. Ce triste record vient nous rappeler que nous avons 
une responsabilite lourde et ardue, celle de proteger les 
enfants contre le fleau de la guerre, afin qu’ils puissent 
grandir dans la securite et la surete. La Chine rejette 
et condamne les violations des droits et interets des 
enfants en situation de conflit arme et appuie les efforts 
deployes par l’ONU et le Conseil de securite pour 
proteger les enfants dans les conflits armes. Je voudrais 
souligner les points ci-apres. 

Premierement, l’instauration de la paix represente 
pour les enfants la meilleure protection. Les enfants etant 
les plus durement touches par la guerre et les conflits, 
il est absolument prioritaire de prevenir, desamorcer 
et regler les conflits. Voila la solution fondamentale. 
Organe principal charge du maintien de la paix et de 
la securite internationales, le Conseil de securite doit 
s’acquitter de ses obligations en usant de tous les moyens 
politiques, tels que la mediation, les bons offices, le 
dialogue et la negociation, comme le prevoit la Charte 
des Nations Unies, en encourageant la cooperation 


avec les organisations regionales et sous-regionales, en 
incitant les parties a un conflit a regler leurs differends 
par des moyens pacifiques et en les aidant dans ce sens, 
aux fins de creer un environnement sur dans lequel les 
enfants puissent grandir. 

Deuxiemement, nous devons appuyer les pays 
concernes a assumer leurs responsabilites premieres. La 
clef de la mise en oeuvre de la resolution 1882 (2009), sur 
la protection des enfants touches par un conflit arme, 
reside dans les efforts des gouvernements concernes et 
la cooperation qui leur est accordee. La communaute 
internationale doit pleinement respecter la direction 
nationale des pays concernes, renforcer le dialogue et 
la communication et fournir un appui et une assistance 
efficaces face aux difficultes, y compris une assistance 
financiere et technique. A long terme, le developpement 
durable est le socle d’une paix durable. La communaute 
internationale doit respecter et garantir les droits des 
pays concernes et tenir compte de leur statut de pays 
en developpement. 

Troisiemement, nous devons creer des synergies 
dans le cadre des initiatives internationales, afin de 
lutter aussi bien contre les symptomes des problemes 
que contre leurs causes profondes. La protection des 
enfants doit etre traitee comme faisant partie integrante 
de l’effort que deploie collectivement la communaute 
internationale pour regler les conflits, et elle doit faire 
l’objet d’une attention particuliere dans les negociations 
politiques et les accords de paix. En mettant en oeuvre 
la strategic de reconstruction apres les conflits et de 
consolidation de la paix, nous devons en priorite assurer 
le retour des enfants a l’ecole et leur reintegration dans 
la societe, et renforcer les mecanismes de protection 
des enfants. Des ressources financieres suffisantes 
doivent etre fournies et l’aide au developpement doit 
etre augmentee. Les efforts des pays concernes pour 
eliminer la pauvrete, promouvoir l’education et proteger 
les droits des enfants doivent etre soutenus activement. 
La Chine est prete a cooperer avec toutes les parties a cet 
egard afin que les enfants se trouvant dans des zones de 
conflit puissent dire adieu aux armes, eviter la guerre, 
mener une vie heureuse, vivre dans la dignite, et batir un 
avenir prospere pour eux-memes, leur pays et le monde 
en general. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire felicite 
la Pologne pour son accession a la presidence du Conseil 
et lui exprime tous ses vceux de succes. Elle adresse 
egalement ses felicitations a la delegation peruvienne 
pour la qualite de sa presidence du mois de juillet 2019. 
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Ma delegation salue votre presence, Monsieur 
le Ministre des affaires etrangeres de la Pologne, a ce 
debat public sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme - preuve de l’interet que votre pays porte a cette 
problematique. Nous souhaitons egalement la cordiale 
bienvenue a l’Ambassadeur Zhang Jun, Representant 
permanent de la Chine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Ma delegation felicite enfin M me Virginia 
Gamba, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
pour la presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2019/509), ainsi que, pour leurs exposes edifiants, 
M me Henrietta Fore, Directrice generale de l’UNICEF, 
et M me Mariatu Kamara et M. Majok Peter Awan, 
representants de la societe civile. 

La question de la protection des enfants dans les 
conflits armes a ete, au cours de ces dernieres annees, 
une source de preoccupation pour la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, 
dont l’engagement s’est materialise par l’adoption de la 
resolution 2427 (2018). Cette resolution fournit un cadre 
adequat pour la protection des droits, la promotion du 
bien-etre et l’autonomisation des enfants tout au long 
du cycle d’un conflit, ainsi que lors de la phase de 
consolidation de la paix. Ma delegation note cependant 
qu’en depit de l’existence de normes juridiques 
pertinentes, le sort des enfants dans les conflits armes 
est de plus en plus preoccupant, comme souligne dans 
le rapport. 

Ainsi, en 2018, l’ONU a documents et constate 
plus de 24 000 violations de tout genre dont etaient 
victimes les enfants dans 21 pays, contre 21 000 en 2017. 
En outre, les cas de meurtres et de mutilations d’enfants 
signales s’elevaient a 12 038, selon le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information cree 
par la resolution 1612 (2005). A ce tableau deja sombre 
s’ajoutent les phenomenes croissants de l’utilisation 
des enfants comme soldats pour perpetrer des attentats 
suicides ou comme boucliers humains, ainsi que les 
destructions d’infrastructures scolaires et sanitaires, qui 
privent des milliers d’enfants de leur droit a l’education 
et a la sante. 

La Cote d’Ivoire est d’avis que la cooperation entre 
les Etats affectes, les Nations Unies et les partenaires 
bilateraux devra etre renforcee afin de prevenir et de 
combattre les violations de toute sorte qui mettent a mal 
le bien-etre et le developpement de nombreux enfants. 
A cet egard, les orientations du Secretaire general sur 


Fengagement des parties aux conflits et la responsabilite 
des gouvernements dans la protection des enfants 
touches par les conflits armes, qui cadrent parfaitement 
avec les dispositions des resolutions 1539 (2004) et 
1612 (2005), constituent, pour mon pays, des mesures 
pertinentes qui ont permis de realiser des progres 
tangibles sur le terrain. 

Le present debat offre a ma delegation l’opportunite 
de rappeler modestement que la Cote d’Ivoire, qui 
etait inscrite entre 2003 et 2006 a l’annexe du rapport 
du Secretaire general sur le sort des enfants dans les 
conflits armes, lors de la crise sociopolitique qu’elle a 
connue, est un bel exemple en matiere de mise en oeuvre 
des plans d’action pour la protection des enfants dans les 
conflits armes. En effet, des 2005, les Forces armees des 
Forces Nouvelles ont signe avec l’ONU le tout premier 
plan d’action pour la protection de l’enfant en temps de 
conflit arme. 

Ce plan d’action ainsi que ceux qui Font suivi 
ont permis, grace a la collaboration avec l’ONU et des 
organisations non gouvernementales partenaires, la 
liberation de centaines d’enfants et leur reinsertion dans 
le systeme scolaire et le tissu social. En outre, les efforts 
au plan national ont abouti au regroupement des ex- 
enfants soldats dans un centre de transit afin de faciliter 
leur reintegration sociale a travers des formations aux 
petits metiers et la scolarisation. Les progres enregistres 
en 2007 ont valu a la Cote d’Ivoire d’etre le premier pays 
retire de l’annexe du rapport du Secretaire general sur 
les enfants et les conflits armes. Ce resultat atteste bien 
qu’une cooperation exemplaire entre les Etats affectes, 
les Nations Unies et les partenaires internationaux dans 
la mise en oeuvre des normes internationales et des 
programmes de reintegration reste indispensable a la 
protection des enfants dans les conflits armes. 

La Cote d’Ivoire encourage la Representante 
speciale du Secretaire general a poursuivre ses efforts 
avec toutes les parties prenantes pour la prise en compte 
de la protection des enfants dans les initiatives de 
resolution des conflits et de consolidation de la paix. Elle 
est d’avis que la realisation d’un tel objectif necessite 
une formation adequate de toutes les composantes des 
institutions securitaires. C’est fort de cette exigence que 
les autorites ivoiriennes ont introduit l’enseignement 
des droits et la protection de l’enfant dans le programme 
d’instruction des ecoles de formation militaire et des 
unites de combat depuis le 10 mars 2004, avec la mise 
en place de points focaux decentralises a travers le 
pays. Aujourd’hui, toutes les regions militaires de Cote 
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d’Ivoire disposent d’une cellule de protection des droits 
de l’enfant. 

La Cote d’Ivoire estime egalement que la protection 
des enfants dans les conflits doit s’accompagner de 
l’application stricte du principe de la reddition des 
comptes a l’egard des organisations ou groupes armes qui 
utilisent les enfants soldats, les incitent a l’extremisme 
violent ou les reduisent a l’esclavage sexuel. Elle souligne 
egalement le role essentiel des organisations de la societe 
civile dans la sensibilisation et dans l’elaboration et la 
mise en oeuvre des programmes d’assistance aux Etats 
affectes en transition. 

Pour conclure, ma delegation reaffirme son 
soutien a la Representante speciale du Secretaire 
general, a l’UNICEF et a tous les acteurs concernes, 
et les encourage a poursuivre leurs efforts en faveur de 
la protection de l’enfant en general et, en particulier, 
les enfants victimes d’abus en tout genre lors des 
conflits armes. 

M me Norman-Chalet (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Nous felicitons la Pologne de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’aout. Nous la felicitons egalement d’avoir 
organise le present debat public annuel qui constitue 
le premier grand evenement de sa presidence. Votre 
presence aujourd’hui, Monsieur le President, souligne la 
necessity urgente d’aborder collectivement la question 
du sort des enfants en temps de conflit arme dans le 
monde. Nous voudrions egalement saisir cette occasion 
pour remercier le Perou de sa presidence et d’avoir fait 
en sorte que le mois de juillet soit productif. 

Nous tenons nous aussi a souhaiter la bienvenue a 
l’Ambassadeur Zhang Jun au Conseil. 

Nous remercions egalement la Representante 
speciale, M me Gamba, et la Directrice generale de 
l’UNICEF, M me Henrietta Fore, pour leurs exposes 
d’aujourd’hui. Je voudrais me joindre a mes collegues 
pour remercier Mariatu Kamara et Majok Peter Awan de 
leur incroyable determination et de leurs temoignages 
emouvants d’aujourd’hui, qui, comme d’autres Font dit, 
nous obligent a depasser le stade des debats et a agir 
veritablement. Je les remercie infiniment d’etre parmi 
nous et de nous avoir fait part de leurs histoires. Leur 
plaidoyer a permis d’attirer l’attention du monde sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, et nous 
rappelle qu’il est de notre responsabilite, en tant qu’Etats 
Membres, de proteger les civils, en particulier les 
enfants. Nous sommes fiers de Faction menee par nos 


partenaires pour que soient mieux proteges les enfants 
touches par les conflits armes a travers le monde. Les 
Etats-Unis appuient fermement l’UNICEF, qui a pour 
mandat de proteger et d’aider les enfants du monde 
entier, notamment en apportant un appui specialise aux 
survivants de la violence et en garantissant aux enfants 
Faeces a differents types d’assistance vitale, y compris 
la nutrition, la sante, l’eau et l’assainissement. 

Le temoignage de Majok Peter Awan, ancien 
enfant soldat, aujourd’hui specialiste de la protection de 
l’enfance a l’ONU, est particulierement inspirant pour 
nous tous ici aujourd’hui. Comme le rapport du Secretaire 
general (S/2019/509) l’indique clairement cette annee, 
le nombre d’enfants tues, enleves, mutiles, utilises et 
maltraites est encore plus vertigineux aujourd’hui qu’il 
ne l’etait il y a plus d’une decennie lorsque le Conseil 
a commence a se pencher collectivement sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Les Etats-Unis 
demeurent pleinement attaches a Faction essentielle 
menee par l’ONU et le Bureau de la Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme pour reduire, dans la mesure du possible, 
l’impact des conflits sur les enfants, afin de prevenir 
leur participation future a la guerre et d’aider les 
enfants touches a se remettre des conflits violents. Les 
mesures que nous prenons aujourd’hui pour proteger 
les enfants des conflits armes auront de l’importance 
pour les generations futures dans les annees a venir, 
comme 1’a dit si eloquemment M me Kamara. Proteger 
les enfants aujourd’hui, c’est eviter les conflits futurs et 
la radicalisation extreme et violente d’une multitude de 
jeunes. Nous nous felicitons de l’attention particuliere 
accordee aux besoins des personnes handicapees, en 
veillant a ce qu’elles aussi soient reintegrees. 

Les Etats-Unis restent profondement preoccupes 
par la persistance des violations et des sevices dont 
sont victimes les enfants, en particulier en Birmanie, 
en Republique democratique du Congo, au Mali, au 
Soudan, au Soudan du Sud, en Somalie et en Syrie. Les 
Etats-Unis saluent les progres considerables accomplis 
au cours des derniers jours par le Groupe de travail du 
Conseil sur les enfants dans les conflits armes au cours 
des derniers jours en adoptant des conclusions sur la 
Birmanie et la Syrie avec l’accord des 15 membres du 
Conseil. Nous felicitons la Belgique de la maniere dont 
elle preside le Groupe de travail et d’avoir facilite ces 
deliberations importantes. 

En outre, les Etats-Unis approuvent les conclusions 
du Groupe de travail reiterant que les regimes de Damas 
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et de Naypyitaw doivent repondre immediatement aux 
appels du Conseil leur enjoignant de prendre des mesures 
pour juguler le recrutement et l’utilisation d’enfants. Si 
nous reconnaissons que le Groupe de travail a progresse 
avec l’adoption recente de conclusions sur la Birmanie 
et la Syrie, il reste beaucoup a faire. 

Les Etats-Unis sont determines a integrer 
davantage les questions relatives au sort des enfants 
en temps de conflit arme aux debats du Conseil de 
securite sur les situations de conflit. Nous continuerons 
de rechercher des moyens de renforcer la protection des 
enfants dans tous les mandats du Conseil de securite. 

Nous accueillons egalement avec satisfaction la 
signature par les Forces democratiques syriennes d’un 
plan d’action pour eliminer et prevenir le recrutement 
et l’utilisation d’enfants en Syrie. Nous saluons 
egalement les efforts que deploient le Gouvernement 
yemenite et la coalition pour renforcer la protection 
des enfants. En Republique democratique du Congo, 
grace a la collaboration entre les specialistes de 
l’ONU en matiere de protection de l’enfance et le 
Gouvernement, 14 commandants de groupes armes 
ont renonce a recruter des enfants, ils ont libere tous 
les enfants soldats retenus dans leurs rangs et permis a 
l’ONU de verifier cet engagement. 

En Republique centrafricaine, la cooperation 
entre la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine et les groupes armes sur des plans d’action 
visant a proteger les enfants semble donner des resultats 
similaires dans les domaines de l’education et du 
changement. Dans ces deux cas, l’objectif immediat est 
de proteger les enfants contre les violations et atteintes 
commises en temps de conflit arme. En collaborant 
avec les groupes armes, en renforgant la confiance et 
en offrant des options autres que la violence, les acteurs 
des Nations Unies sur le terrain parviennent a creer de 
nouvelles possibility d’instaurer une paix durable. 

De leur cote, les Etats-Unis continuent de mettre 
l’accent sur des programmes de protection des enfants 
qui sauvent des vies et sont essentiels a la survie ainsi 
qu’au relevement, a la resilience et a l’apaisement a 
long terme. Nous continuerons d’investir dans des 
programmes de prevention et d’intervention pour 
proteger les enfants contre la violence. Nous savons que 
la reprise de routines familieres, sures et rassurantes, 
en particulier au sein d’une famille, aident les enfants 
a guerir, a devenir plus resilients et a mieux gerer le 
stress. Les Etats-Unis appellent tous les pays a associer 


leurs efforts et a augmenter leurs contributions pour 
venir en aide aux enfants qui ont besoin de securite, de 
nourriture et d’autres interventions vitales. 

M. de Riviere (France) : Je salue le Ministre 
des affaires etrangeres de la Pologne pour son 
engagement en faveur des droits des enfants. Je remercie 
M mc Mariatu Kamara, M. Majok Peter Awan, ainsi que 
la Representante speciale, M me Virginia Gamba, et la 
Directrice generate de l’UNICEF, M me Henrietta Fore, 
pour leurs interventions. 

En 2019, nous celebrons le trentieme anniversaire 
de la Convention relative aux droits de l’enfant, le 
soixantieme anniversaire de la Declaration des droits 
de l’enfant, mais aussi, dans deux jours, le dixieme 
anniversaire de la resolution 1882 (2009), adoptee alors a 
l’initiative de la France et a l’unanimite du Conseil. C’est 
l’occasion de prendre acte des progres accomplis, avec 
plus de 130 000 enfants liberes en pres de 20 ans, mais 
aussi des defis a relever. Ils sont considerables avec, en 
2018, 25 000 violations verifiees, dont 12000 meurtres 
et mutilations. C’est un bilan intolerable. C’est pourquoi 
le Conseil doit renforcer son action pour mieux 
proteger plus de 200 millions d’enfants confrontes 
quotidiennement a la guerre. 

Nous saluons le role de la Belgique a la tete 
du Groupe de travail sur les enfants dans les conflits 
armes. Nous devons utiliser l’ensemble des outils dont 
nous nous sommes dotes pour proteger les enfants. II 
faut tout d’abord faire pleinement usage des mecanismes 
crees par le Conseil. La resolution 1882 (2009) avait 
notamment renforce le mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information, qui doit rester 
au cceur de notre strategic. Je salue les recentes 
visites de la Representante speciale en Republique 
centrafricaine et au Mali, qui sont indispensables pour 
dialoguer avec les autorites et les groupes armes. Ces 
visites sont indispensables. Nous sommes encourages 
par la signature de nouveaux plans d’action par le 
Mouvement patriotique pour la Centrafrique et les 
Forces democratiques syriennes, dont nous esperons des 
resultats concrets. 

Les conseillers pour la protection de l’enfance 
jouent egalement un role indispensable. Nous leur 
devons, par exemple, les succes obtenus par la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine et la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo. II 
est indispensable que leur fonction et leur specificite 


19-24354 


17/100 



S/PV.8591 


des enfants en temps de conflit 


02/08/2019 


soient conservees au sein des operations de paix. Je salue 
l’adoption par le Groupe de travail des conclusions sur la 
Syrie et la Birmanie, qui doivent maintenant pleinement 
etre mises en oeuvre. 

Enfin, je veux reaffirmer l’importance des 
annexes au rapport du Secretaire general (S/2019/509), 
qui listent les parties a des conflits armes qui commettent 
des violations graves contre les enfants. Leur fonction 
dissuasive et incitative n’est plus a demontrer. II doit 
etre clair qu’aucune partie ne saurait etre retiree de 
ces annexes sans avoir demontre de reels progres. La 
resolution 1882 (2009) avait par ailleurs fait des violences 
sexuelles un critere d’inscription des parties sur la liste 
noire. II faut admettre que 10 ans apres, nous n’avons pas 
mis fin a ces violences, et nous devons done redoubler 
d’efforts. La cooperation entre la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme est essentielle. Leurs interactions avec les 
comites de sanctions et les echanges d’informations sur 
des cas individuels doivent egalement etre renforces. 

Nous devons nous mobiliser davantage pour 
prevenir les violations et reintegrer les enfants victimes 
des conflits. Le 31 octobre 2017, le Ministre frangais 
de l’Europe et des affaires etrangeres, M. Jean-Yves 
Le Drian, avait preside le debat public du Conseil (voir 
S/PV.8082) et avait propose une methode fondee sur la 
prevention et la reintegration des enfants. Dans ce cadre, 
nous appelons a nouveau les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait a adopter le bloc constitutionnel pour la protection 
des enfants dans les conflits, en signant et en ratifiant le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, en endossant les Principes directeurs relatifs 
aux enfants associes aux forces armees ou aux groupes 
armes (Principes de Paris) et les Engagements de Paris 
en vue de proteger les enfants contre une utilisation ou 
un recrutement illegaux par des groupes ou des forces 
armes, les Principes de Vancouver sur le maintien de la 
paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats ainsi que la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. 

Ce corpus juridique doit etre pleinement mis en 
oeuvre. Cela implique aussi de sanctionner et de juger 
les auteurs de crimes graves commis contre les enfants, 
en ayant recours aux mecanismes judiciaires nationaux, 
mixtes ou internationaux. Cela implique egalement de 
garantir l’acces des enfants a l’education, a la sante et 
aux autres services essentiels dans des ecoles et des 


hopitaux securises. C’est une priorite du President 
Macron, qui a decide que la Prance contribuerait a 
hauteur de 200 millions d’euros au Pacte mondial 
pour l’education et mettrait en place des financements 
innovants, en travaillant en priorite a l’education et a 
l’autonomisation des filles. 

La Prance est par ailleurs pleinement mobilisee 
en faveur de la reintegration des enfants, non seulement 
comme co-Presidente du Groupe des Amis de la 
reintegration, mais surtout sur le terrain, comme en 
Republique centrafricaine, ou la Prance finance 
plusieurs projets lies a l’acces a l’education. 

Nous continuerons de jouer pleinement notre role 
pour proteger les enfants des souffrances de la guerre. 
Nous avons coutume de dire que les enfants incarnent 
l’avenir, les generations futures, et qu’ils sont la 
condition d’une paix durable. Les proteger est aussi une 
obligation morale universelle, et nous devons redoubler 
d’efforts. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Je tiens en premier lieu a feliciter la 
Pologne de son accession, pour la deuxieme fois, a la 
presidence du Conseil de securite, et je tiens a exprimer 
notre gratitude et notre reconnaissance a S. E. M. Jacek 
Czaputowicz, Ministre des affaires etrangeres de la 
Pologne, pour avoir convoque ce debat public sur un 
sujet extremement epineux, important et opportun : le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Nous sommes 
tres heureux qu’il ait fait le deplacement jusqu’a New 
York pour presider ce debat. 

Nous tenons a feliciter l’Ambassadeur Gustavo 
Meza-Cuadra d’une presidence peruvienne du Conseil 
de securite couronnee de succes au mois de juillet. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue a l’Ambassadeur 
Zhang Jun. 

Nous remercions de leurs exposes importants 
et instructifs la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Virginia Gamba, ainsi que nos invites, 
M me Henrietta Pore, Directrice generale de l’UNICEP, 
M me Mariatu Kamara et M. Majok Peter Awan. 

LeGouvernementequato-guineenestextremement 
preoccupe par le fait qu’il y a un an, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 2427 (2018), sa douzieme 
resolution sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (, aux fins de s’attaquer aux effets generalises des 
conflits armes sur les enfants et a leurs consequences a 
long terme sur la paix, la securite et le developpement 
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durables (voir S/PV.8305). Bien que des progres aient ete 
accomplis en matiere de protection des droits des enfants 
dans les situations de conflit arme depuis la publication 
du rapport historique de Graga Machel (voir A/51/306) 
en 1998, les statistiques presentees dans le rapport 
annuel du Secretaire general (S/2019/509), qui couvre la 
periode allant de janvier a decembre 2018, montrent que 
des violations graves continuent d’etre commises contre 
les enfants dans les situations inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil et dans d’autres : recrutement, exploitation, 
meurtres, enlevements, viols, mutilations et toutes 
formes de violence sexuelle, attaques contre les ecoles 
et les hopitaux, et deni de Faeces a l’aide humanitaire. 
Plus de 24 000 violations graves commises contre des 
enfants dans 20 pays ont ete recensees. Pis encore, le 
rapport indique que le nombre de violations attributes 
aux acteurs etatiques et aux forces internationales est 
en hausse, tandis que celles attributes aux acteurs non 
ttatiques sont resttes stables. 

Aujourd’hui, nous avons entendu deux histoires 
tmouvantes raconttes a la premitre personne par deux 
jeunes gens qui ont vtcu dans leur chair l’horreur et le 
non-sens de la guerre. Leurs histoires sont, cependant, 
deux histoires de triomphe sur l’adversitt, de resilience 
et de force morale extraordinaire. Elies n’auraient 
jamais du se produire, mais elles se sont produites, et 
elles continuent de se produire tous les jours; elles se 
produisent d’ailleurs alors meme que nous sommes assis 
ici. En ce moment, au Soudan du Sud, en Rtpublique 
centrafricaine, au Ytmen, en Syrie, en Libye et dans 
bien d’autres lieux, des milliers d’enfants sont encore 
recrutts pour se battre dans les guerres des adultes. En 
ce XXI e sitcle, ils continuent d’etre exploitts, brutalists, 
violts, mutilts, impitoyablement assassints, autant 
d’actes barbares qui n’en finissent pas d’etre commis. 

Ou sont les progrts que l’humanitt pretend avoir 
realists? Ne nous leurrons pas. Nous sommes tous des 
ptres et des mtres. Tant que les enfants des uns pourront 
jouir d’une enfance compltte et que ceux des autres 
devront perdre leur innocence en combattant dans des 
guerres dts l’age de 5 ans, l’humanitt ne fait et ne fera 
pas de progrts. Je remercie sinctrement Mariatu et 
Majok Peter de leur ttmoignage courageux. Nous allons 
strieusement envisager d’adhtrer aux Principes de 
Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats afin de 
construire un village meilleur. 

Pour terminer, la Rtpublique de Guinte 
tquatoriale se ftlicite de la libtration et de la 


rtinttgration de 13 600 enfants et exprime son appui 
aux efforts ments pour prottger les enfants en temps 
de conflit armt. Elle remercie et ftlicite l’UNICEF, 
les organisations non gouvernementales et celles de la 
socittt civile qui ne mtnagent aucun effort dans leur 
noble travail de protection des enfants. Nous appelons, 
en outre, tous les Etats Membres de l’ONU a continuer 
d’appuyer la mise en oeuvre des plans d’action et autres 
engagements visant a renforcer la protection des enfants 
en ptriode de conflit armt. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Ministre polonais des 
affaires ttrangtres, S. E. M. Jacek Czaputowicz, d’avoir 
organist cet important dtbat. 

Aujourd’hui, quelque 420 millions d’enfants dans 
le monde sont touchts par les conflits. II y a done un 
danger bien reel de voir le Conseil de stcuritt rester les 
bras croists pendant qu’une gtntration entitre d’enfants 
grandit sans connaitre la paix et sans avoir acces aux 
services de base et a l’tducation. Nous devons changer 
cela, et je tiens a remercier chaleureusement M me Kamara 
et M. Awan de nous avoir montrt britvement la voie a 
suivre et de nous avoir rappelt les rtalitts brutales sur le 
terrain. Je remercie tgalement la Reprtsentante sptciale 
du Secretaire gtntral pour le sort des enfants en temps 
de conflit armt, M me Gamba, et M me Henrietta Fore de 
leur travail remarquable et important. L’Allemagne est 
fiere d’etre Fun des principaux donateurs de l’UNICEF. 

Nous prenons au strieux notre engagement 
en faveur des droits de l’enfant et considtrons notre 
participation au Groupe de travail sur les enfants dans 
les conflits armts comme un tltment important de cet 
engagement. Je remercie la Belgique de son excellente 
prtsidence du Groupe. Sous sa direction, le Groupe a pu 
se mettre d’accord cette annte sur des conclusions fortes 
concernant la Syrie et le Myanmar et trouve des moyens 
plus innovants pour assurer le suivi de ses conclusions, 
ce dont nous nous felicitons. Je voudrais brievement 
mettre l’accent sur trois points. 

Tout d’abord, en ce qui concerne le cadre des 
Nations Unies pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, nous saluons le rapport annuel du Secretaire 
general (S/2019/509) et prenons acte des listes figurant 
dans les annexes. Nous sommes conscients qu’il ne 
s’agit pas d’un exercice facile, mais le rapport et les 
listes ont une valeur intrinseque, puisqu’ils permettent a 
l’ONU de determiner des pistes d’action. C’est pourquoi 
nous encourageons la Representante speciale Gamba a 
continuer d’ceuvrer a la conclusion et a la mise en oeuvre 
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de plans d’action avec les parties inscrites sur la liste et 
de continuer a travailler avec les pays mentionnes dans 
le rapport. 

Dans le meme ordre d’idees, nous nous felicitons 
egalement du recent voyage effectue par la Representante 
speciale Gamba au Mali et en Republique centrafricaine, 
de ses recentes declarations publiques sur des situations 
preoccupantes et de ses efforts fructueux pour conclure 
un plan d’action avec les Forces democratiques 
syriennes. Nous l’encourageons a approfondir plus 
encore la question des enfants prives de liberte pour 
association presumee avec des groupes armes, comme 
au Nigeria et en Iraq. Nous fournirons notamment un 
financement a son bureau pour qu’il puisse participer 
a davantage de programmes regionaux de prevention, 
conformement a la resolution 2427 (2018). 

Nous nous felicitons egalement vivement de sa 
cooperation avec l’Union europeenne et l’OTAN, dans 
le cadre de laquelle nous avons appuye le poste de 
conseiller principal pour la protection des enfants dans 
les conflits armes. Etant donne qu’une grande partie 
du travail sur les enfants dans les conflits armes est 
confiee aux conseillers pour la protection de l’enfance 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, l’Allemagne souligne la necessity de doter les 
missions des Nations Unies de ressources adequates en 
la matiere. Cela est d’autant plus important que certaines 
fonctions relatives aux droits de l’homme et autres 
fonctions de protection ont ete consolidees et que le role 
distinct du conseiller pour la protection des enfants doit 
etre preserve. 

Deuxiemement, je voudrais dire quelques mots 
sur les graves violations decrites dans le rapport. 
A l’instar de nombreux orateurs, nous regrettons 
profondement que 10 ans apres l’adoption de la 
resolution 1882 (2009), il ne semble y avoir de fin 
aux meurtres et aux mutilations d’enfants. De fait, les 
chiffres ont malheureusement atteint un niveau record, 
comme cela nous a ete rappele. Le Secretaire general a 
identifie l’Afghanistan, la Syrie et le Yemen comme des 
cas particulierement preoccupants. L’emploi d’armes 
explosives dans les zones peuplees doit etre evite a tout 
prix a cet egard. Rien qu’en Syrie, les frappes aeriennes, 
les barils d’explosifs et les armes a sous-munitions ont 
tue et mutile plus de 1 850 enfants, ce qui est a la fois 
inacceptable et tragiquement inutile. 

Nous sommes egalement profondement 
preoccupes par les violences sexuelles et fondees 
sur le genre, dont les niveaux sont systematiquement 


sous-signales dans les mecanismes de surveillance 
et de communication de l’information, en raison de 
la difficulty de la verification. Malgre des exigences 
strictes en matiere de verification, le Secretaire general 
a pu confirmer des chiffres effroyablement eleves dans 
certains cas en Republique democratique du Congo et 
en Somalie, par exemple. En avril de cette annee, le 
Conseil de securite a demande qu’une attention plus 
soutenue soit accordee a la nature sexospecifique de la 
violence sexuelle contre toutes les populations touchees, 
y compris les hommes et les gargons, et a reconnu la 
situation des enfants nes de la violence sexuelle. 
Notre attention restera axee sur ces questions, et nous 
devons garantir une assistance non discriminatoire et 
multisectorielle a tous les enfants rescapes de violences 
sexuelles. Cela doit egalement inclure l’acces aux 
services de sante sexuelle et procreative. 

Enfin, en tant que pays a l’origine de la 
resolution 1998 (2011) sur les attaques contre les ecoles 
et les hopitaux, nous condamnons avec la plus grande 
fermete toutes les attaques de ce type, qui sont contraires 
au droit international. Nous avons ete temoins de telles 
attaques en Syrie et en Afghanistan. Avec 225 attaques 
enregistrees contre des ecoles et des hopitaux en Syrie, 
le nombre d’attaques pour l’annee 2018 a ete plus eleve 
que jamais depuis le debut du conflit. Nous exhortons 
tous les Etats a signer la Declaration sur la securite dans 
les ecoles. 

L’Allemagne travaille energiquement a assurer 
le respect du droit international humanitaire afin 
de prevenir les six violations graves decrites dans 
le rapport du Secretaire general (S/2019/509). C’est 
pourquoi, avec la France, nous elaborons un appel 
humanitaire a Faction pour ameliorer le respect du droit 
international et des principes humanitaires, qui sera 
presente en septembre. Dans ce contexte, nous attendons 
avec une grande impatience le prochain debat sur les 
Conventions de Geneve, qui sera organise a l’initiative 
de la presidence polonaise. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur la 
responsabilisation et sur l’integration. A notre avis, le 
moyen le plus efficace de prevenir les violations graves 
est de veiller a ce que les auteurs rendent des comptes 
plutot que de les laisser agir dans l’impunite. II faut 
mettre un terme a l’impunite s’agissant des violations 
commises a l’encontre des journalistes. Au Myanmar, 
par exemple, la responsabilisation pour les atrocites 
criminelles, notamment les violences sexuelles, 
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les meurtres et les mutilations dans l’Etat rakhine, 
est insuffisante. 

L’Allemagne reaffirme egalement sa 
pleine confiance dans les travaux de la Cour 
penale internationale pour ce qui est d’assurer la 
responsabilisation, ainsi que dans les travaux des 
mecanismes d’enquete internationaux, tels que ceux 
mis en place par le Conseil des droits de l’homme. II est 
clair, cependant, que pour assurer une reconciliation et 
une reintegration a long terme des enfants touches par 
les conflits armes, nous avons besoin de programmes 
communautaires ancres dans une approche fondee sur les 
droits de l’enfant qui vienne completer les mecanismes 
de responsabilisation. Trop souvent, rester avec des 
groupes armes semble etre une option plus viable pour 
les enfants que d’etre relaches dans un environnement 
sans services de base, sans education et, surtout, sans 
soutien psychosocial. Cela souligne la necessite urgente 
de disposer de ressources a long terme plus previsibles 
pour l’integration, et nous jugeons encourageante 
Faction menee par l’UNICEF et par la Representante 
speciale, qui envisagent la reintegration de maniere plus 
fondamentale. Nous esperons etre bientot en mesure 
d’examiner des suggestions concretes en vue d’apporter 
une amelioration. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, nous felicitons la Pologne de son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois d’aout. Nous 
remercions egalement le Ministre des affaires etrangeres 
de la Pologne d’avoir organise cette seance tant 
importante sur les enfants en temps de conflit arme, qui 
est une priorite pour notre pays. Nous vous remercions 
egalement, Madame la Presidente, ainsi que d’autres 
collegues, des paroles aimables que vous avez eues sur 
notre presidence au mois de juillet. 

Nous remercions tout particulierement de leurs 
exposes M me Virginia Gamba, Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Henrietta Fore, Directrice 
generate de l’UNICEF, ainsi que M me Mariatu Kamara 
et M. Majok Peter Awan. 

Le Perou est pleinement attache a la question des 
enfants en temps de conflit arme. Ils represented Fun 
des groupes les plus vulnerables de la population en 
raison de leur etat de vulnerabilite et de dependance. 
Dans les situations de conflit arme, de crise humanitaire 
et de deplacement force, cette vulnerabilite s’intensifie 
de fa<;on exponentielle, au detriment de leurs droits de 
grandir et de se developper dans un environnement de 


paix durable. II convient de mentionner en particulier 
la situation des filles dans ces contextes : l’exploitation 
sexuelle, la violence fondee sur le genre et la traite des 
personnes constituent des actes illicites qui aggravent 
leur vulnerabilite, portant prejudice a leur integrity, 
a leur autonomisation et a l’instauration de l’egalite 
des sexes. 

En ce qui concerne le rapport du Secretaire 
general (S/2019/509), le Perou se declare preoccupe par 
les graves violations de leurs droits, et appelle l’attention 
des acteurs etatiques qui, de maniere active ou passive, 
ont contribue a laisser se repandre ces actes illicites. A 
cet egard, il condamne toutes les formes de violence 
contre les filles et les garfons, y compris la violence 
physique et psychologique. En consequence, il incombe 
au Conseil et aux Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies de s’engager davantage a mettre en 
oeuvre des mesures urgentes et efficaces afin d’enrayer 
et d’inverser cette tendance. Il s’agit sans aucun doute 
de mettre l’accent sur les mesures preventives et de 
readaptation, mais aussi sur les mesures correctives qui 
impliquent des sanctions exemplaires propres a assurer 
le bien-etre des filles et des gar?ons. 

Le Perou souscrit a l’appel lance par le Secretaire 
general aux acteurs concernes a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour prevenir les violations 
graves decrites dans son rapport. Dans cet ordre 
d’idees, il souligne la necessite de creer des synergies 
entre les diverses institutions des Nations Unies, les 
Etats Membres et les organisations de la societe civile, 
en tenant compte des instruments internationaux les 
plus pertinents, qui font partie du cadre institutionnel 
mondial congu pour remedier a ce probleme. 

A cet egard, le Perou souligne la contribution 
apportee par la Declaration sur la securite dans les 
ecoles, les Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes et les 
Engagements de Paris en vue de proteger les enfants 
contre une utilisation ou un recrutement illegaux par 
des groupes ou des forces armes, ainsi que les Principes 
de Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats, qui 
fournissent des directives pour proteger les enfants 
contre le recrutement et l’utilisation par les forces armees 
ou les groupes armes, pour permettre leur liberation et 
pour assurer leur reinsertion sociale effective. 

Ainsi, le Perou estime que la readaptation 
des enfants touches par les conflits armes est d’une 
importance capitale, en vue de leur redonner non 
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seulement dignite et espoir, mais aussi les moyens de 
devenir des promoteurs actifs de la paix. C’est pourquoi 
nous insistons sur l’importance de promouvoir des 
programmes psychologiques, educatifs et de formation 
professionnelle qui permettent leur pleine rehabilitation 
et leur inclusion sociale. 

Dans le cadre des operations de paix, il est 
egalement indispensable de mettre en place des 
mecanismes speciaux et prioritaires pour la protection 
des enfants en temps de conflit, ainsi que d’offrir une 
formation adequate aux pays fournisseurs de contingents 
sur ce sujet. 

Avant de terminer, je tiens a exprimer le plein 
appui du Perou aux travaux de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, et a souligner la priorite 
que le Secretaire general accorde a cette question, 
en tant qu’element essentiel pour l’edification d’une 
paix durable. Compte tenu de la situation complexe 
qui a ete presentee aujourd’hui, et dans le cadre de son 
ferme attachement a la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, le Perou 
continuera de travailler de maniere constructive a la 
question des enfants en temps de conflit arme, afin 
d’assurer leur bien-etre et de garantir l’exercice de leurs 
droits fondamentaux. 

M me Cedano (Republique dominicaine) {parle en 
espagnol ): Nous nous felicitons de l’organisation de cette 
importante seance, et nous remercions les intervenants 
de leurs declarations. Nous saluons Faction menee par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, la representante de 
l’UNICEF et les autres acteurs concernes sur le terrain. 
Nous reaffirmons l’appui de la Republique dominicaine 
a la question des enfants en temps de conflit arme dans le 
cadre du Conseil. Les temoignages de Mariatu Kamara 
et de Majok Peter Awan confirment l’importance de 
cette question, mais nous appellent egalement a prendre 
plus de mesures pour la promouvoir davantage. 

Pour nous, il est essentiel d’accroitre les capacites 
des missions de maintien de la paix et des missions 
politiques des Nations Unies, en leur donnant les 
capacites et les moyens necessaires pour proteger les 
enfants en temps de conflit. Il s’agit notamment de les 
equiper de conseillers pour la protection de l’enfance 
et de donner priorite aux actions menees avec les 
communautes touchees qui promeuvent des mecanismes 
d’alerte rapide et de protection. Nous pensons que 
le Groupe de travail sur les enfants dans les conflits 


armes est un outil tres precieux pour maintenir un circuit 
d’information avec les acteurs sur le terrain, ainsi que 
dans le cadre des approches adaptees a chaque pays. 

La Republique dominicaine est preoccupee par le 
nombre d’enfants dont la vie est menacee par des attaques 
aveugles contre des zones et des infrastructures civiles. 
L’annee derniere, rien qu’en Afghanistan, l’ONU a pu 
confirmer 3 062 enfants victimes, dont 927 sont morts 
et 2 135 ont ete mutiles. 

Les effets psychologiques sur un enfant victime de 
violence sexuelle ont des consequences inimaginables. 
Il est done prioritaire d’aller de l’avant avec des mesures 
concretes pour prevenir et repondre aux violences 
sexuelles dans les conflits, ainsi que pour identifier 
les responsables, et pour faire en sorte que les auteurs 
paient pour leurs actes atroces. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/509) 
souligne, par exemple, qu’au Yemen il y a eu 275 cas de 
deni d’acces humanitaire, notamment des restrictions a 
la liberte de circulation, des ingerences dans l’execution 
d’activites humanitaires, des actes de violence contre 
le personnel, les biens et les installations humanitaires, 
et des attaques contre des installations d’eau. Ces faits 
menacent la vie de plus de 7 millions d’enfants dans 
l’une des crises humanitaires les plus devastatrices de 
l’histoire. 

Le rapport souligne aussi qu’en Somalie, par 
voie d’intimidation, 2228 garfons et 72 filles ont ete 
recrutes et utilises par les parties au conflit. Cette 
tendance se repete dans de nombreux autres contextes, 
non seulement en Afrique mais aussi au Moyen-Orient, 
et elle est utilisee comme moyen de perpetuer la haine 
et l’exclusion. 

Pour rompre ce cycle, nous plaidons pour une 
meilleure protection des enfants et pour la reintegration, 
ulterieurement, de ceux recrutes par les groupes armes. 
Pour ce faire, il faut un investissement accru dans les 
programmes d’education, de formation, de conseils et de 
reunification des families. Les enfants continuent d’etre 
trop souvent stigmatises et penalises pour des actes 
qu’ils ont ete forces de commettre. 

Tout ce qui precede nous montre qu’il reste encore 
du chemin a parcourir pour eliminer les sevices et les 
horreurs auxquels sont confrontes les enfants en temps 
de conflit, ce qui nuit tant a leur vie, a leur bien-etre et a 
leur epanouissement. C’est pourquoi nous avons souscrit 
en fevrier aux Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes, 
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Principes de Paris, et aux Principes de Vancouver sur le 
maintien de la paix et la prevention du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants soldats. 

Pour terminer, je dirais que l’education des 
enfants est l’un des principaux droits affectes et tres 
souvent le dernier a etre restaure. En Syrie, les centaines 
d’attaques confirmees contre des ecoles ont force plus 
de 2 millions d’enfants a interrompre leur scolarite pour 
pouvoir sauver leurs vies. La Republique dominicaine 
est signataire de la Declaration sur la securite dans les 
ecoles en tant qu’initiative visant a mieux sensibiliser 
a la reprehensible pratique de guerre consistant a 
utiliser les locaux scolaires a des fins militaires, et nous 
recommandons l’elimination immediate et totale de 
cette pratique. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la Pologne d’avoir 
organise le present debat public sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Ce debat vient a point nomme 
en ce qu’il coincide avec la celebration du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1882 (2009), 
qui a centre davantage l’attention sur la question du 
sort des enfants en periode de conflit arme et sur les 
violations commises a leur encontre, notamment le 
meurtre, la mutilation et la violence sexuelle. Nous 
voudrions feliciter le Perou de son excellente presidence 
en juillet. 

Je voudrais aussi remercier tous les orateurs de 
leurs exposes penetrants et exprimer ma gratitude a 
M me Kamara et M. Awan de nous avoir fait part des 
histoires qu’ils ont vecues lorsqu’ils transitaient de la 
vallee de la mort a la liberte et aux possibility qu’elle 
offre aujourd’hui. 

II est preoccupant de constater qu’une decennie 
apres l’adoption de la resolution 1882 (2009), des milliers 
de garfons et de filles sont toujours tues, mutiles et 
enleves, sont victimes de violence sexuelle et prives 
d’acces a l’aide humanitaire. Leurs droits fondamentaux 
a l’education et a la sante sont menaces et leurs ecoles et 
hopitaux sont fermes ou mis hors d’etat de fonctionner 
du fait d’attaques violentes, comme on l’observe en de 
nombreuses regions du monde aujourd’hui. 

Nous sommes profondement troubles par le 
rapport du Secretaire general (S/2019/509), qui indique 
que plus de 24 000 violations graves commises contre les 
enfants ont ete confirmees par l’ONU dans 20 situations 
de pays en 2018. Les enfants represented un pourcentage 
alarmant du nombre total des victimes de la guerre, en 


tant que refugies, personnes deplacees, mineurs non 
accompagnes, victimes de la traite, ou esclaves sexuels. 
II ne s’agit la que de certaines des situations qui nous 
preoccupent et dont nous sommes les temoins. 

L’Afrique du Sud se felicite des efforts que 
deploie M me Gamba de Potgieter, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, pour signer avec les parties a 
un conflit arme des plans d’action en vue de mettre fin 
et de prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants, 
ainsi que d’autres violations graves. II est capital que 
ces plans d’action soient concretises et leurs echeances 
respectees. 

Nous felicitons aussi M me Fore, Directrice 
generate de l’UNICEF, de l’intervention rapide du Fonds 
pour aider les enfants en situation d’urgence, ainsi que 
du dialogue etabli avec toutes les parties pour negocier 
Faeces humanitaire et instaurer la confiance a tous les 
niveaux en vue de proteger les enfants. 

L’Afrique du Sud se felicite que 13 000 enfants 
aient ete liberes des forces armees et des groupes 
armes. Mais nous restons preoccupes par la maniere 
dont les enfants sont forces de participer activement aux 
hostilites, notamment en menant des attentats-suicides 
contre des civils. 

Nous demandons aux groupes armes de mettre 
fin au recrutement d’enfants et a leur utilisation dans 
les forces armees, comme M. Awan l’a dit de plein droit 
ce matin. Nous savons que les enfants, en particulier les 
filles, associes a ces conflits armes, sont vulnerables 
aux abus sexuels, notamment a l’esclavage sexuel. La 
resolution 2467 (2019) est essentielle en ce qu’elle vise a 
prevenir ces violations graves et prevoit une protection 
des filles contre les violences sexuelles en temps de 
conflit. 

La detention d’enfants qui sont associes a des 
parties au conflit, ou qui sont per?us comme etant 
associes a ces parties, est preoccupante. II importe 
que ces enfants soient traites essentiellement en tant 
que victimes. Les Etats sont tenus de veiller a ce que 
des programmes pertinents soient mis en place pour 
garantir que les enfants sont reinseres dans la societe 
apres leur liberation des groupes armes. L’Afrique 
du Sud se felicite des mesures mises en place par des 
pays comme la Republique democratique du Congo, 
la Republique centrafricaine et le Soudan du Sud pour 
renforcer la protection des enfants, et souligne qu’il 
faut qu’une attention accrue soit portee a Elaboration 
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de vastes plans de reintegration des enfants, tel que 
recommande par M me Kamara ce matin. C’est pourquoi 
nous felicitons la Representante speciale du Secretaire 
general et FUNICEF d’avoir lance en septembre 2018 la 
Coalition mondiale pour la reintegration des enfants 
soldats en vue d’encourager un plus grand appui a la 
reintegration des enfants. 

Nous sommes conscients que dans nombre de 
situations, les auteurs de violations graves restent 
non identifies. Meme quand des programmes 
et des mecanismes congus pour promouvoir la 
responsabilisation existent, ils echouent souvent a 
produire des resultats concrets pour les enfants. L’acces 
a la justice est essentiel pour promouvoir les droits 
des enfants et defendre leurs interets legitimes. Cela 
est capital pour leur developpement psychologique et 
psychosocial’ s’agissant de faire en sorte qu’ils puissent 
grandir et entrer dans l’age adulte sans peur et a l’abri 
de la peur et d’effets non prevus et irreversibles, comme 
ceux decrits par Peter Awan dans son temoignage. 

Le 16 juin 1976, des milliers d’enfants noirs sud- 
africains sont descendus dans la rue pour protester contre 
la qualite inferieure de l’education qu’ils recevaient et 
exiger le droit de recevoir un enseignement dans leur 
langue maternelle. Une centaine d’entre eux ont ete 
tues par balle et, durant les semaines de manifestations 
qui ont suivi, des centaines d’autres ont ete tues et un 
millier ont ete blesses. Pour honorer le courage et la 
memoire de ceux qui ont ete tues, l’Organisation de 
l’unite africaine a, en 1991, declare le 16 juin Journee de 
l’enfant africain. Cette Journee appelle aussi l’attention 
sur la vie des enfants africains aujourd’hui. L’objectif 
de la Journee de l’enfant africain est de se rappeler de 
ces enfants et d’encourager une reflexion et une action 
en vue de relever la multitude de defis auxquels sont 
quotidiennement confrontes les enfants en Afrique. 

Les enfants sont essentiels pour l’avenir de 
societes pacifiques et prosperes partout dans le monde. 
II est imperatif que nous agissions en partenaires aux 
niveaux mondial, regional et national et que nous 
redoublions d’efforts pour renforcer collectivement les 
institutions et les services pour enfants, notamment la 
justice, l’education et les services de sante. 

Pour terminer, s’attaquer aux causes profondes du 
conflit doit etre notre objectif principal afin de prevenir 
les violations commises contre les enfants. Ma delegation 
voudrait souligner l’importance de fournir a ces gargons 
et a ces filles l’aide dont ils ont besoin pour achever avec 
plein succes leur processus de reintegration et acceder a 


un avenir meilleur et plus brillant. Nous devrions tous 
avoir en tete ce vieux proverbe africain : tous les enfants 
sont mes enfants. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter plein succes a la Pologne 
tout au long de sa presidence du Conseil pour le mois 
d’aout. Nous tenons egalement a feliciter le Perou pour 
le brio avec lequel il a preside le Conseil pendant le mois 
de juillet. 

Nous remercions les intervenants pour les exposes 
tres utiles qu’ils ont presentes. Leurs declarations 
enrichiront sans aucun doute notre debat d’aujourd’hui. 

J’axerai mon intervention sur une question 
importante : l’application des resolutions du Conseil de 
securite en vue de mettre fin aux violations commises 
contre les enfants en periode de conflit arme. Je 
soulignerai egalement l’importance du role de l’ONU et 
des organisations regionales, ainsi que des mecanismes 
et initiatives de protection de l’enfance. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/509) 
fait etat de certaines evolutions positives, dont nous 
nous felicitons, en particulier le fait qu’en 2018 les 
gouvernements et l’ONU ont reussi a liberer et reintegrer 
plus de 13 000 anciens enfants soldats a travers le monde. 
Mais cela mis a part, le tableau depeint par le rapport du 
Secretaire general pour cette annee est des plus sombres, 
avec la poursuite de l’augmentation des six violations 
graves commises contre les enfants en periode de 
conflit arme, dont le nombre total atteint 24 000. II s’agit 
d’un niveau record depuis la creation du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, 
avec notamment des chiffres astronomiques en ce qui 
concerne les meurtres et les mutilations et une situation 
alarmante pour ce qui est de la violence sexuelle contre 
les enfants. Pour mettre fin a ces violations, nous devons 
avant tout nous employer a garantir l’application des 
resolutions du Conseil de securite, y compris celles 
relatives au sort des enfants en temps de conflit arme 
et a la protection des civils, la derniere en date etant la 
resolution 2475 (2019) sur les personnes handicapees en 
temps de conflit. 

De la resolution 1261 (1999), la toute premiere 
du genre, a la resolution 2427 (2018), adoptee l’annee 
derniere, enpassantpar la resolution 1882(2009), adoptee 
il y a 10 ans, le Conseil de securite est parvenu a mettre 
en place un solide cadre normatif pour la protection des 
enfants. Ces resolutions ne garantissent pas seulement la 
protection des enfants contre les violations graves; elles 
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reconnaissent egalement la necessity de garantir le libre 
acces de l’aide humanitaire aux enfants touches par les 
conflits. 

Mettre fin aux conflits et instaurer une paix 
durable est le seul moyen de venir reellement about de ces 
violations. La crise syrienne, qui a commence en 2011, 
a par exemple coute la vie a plus de 20 000 enfants. Je 
me dois aussi de rappeler ici que les enfants palestiniens 
sans defense sont victimes des violations qu’Israel, la 
Puissance occupante, commet contre eux depuis de 
nombreuses decennies. Comment oublier en outre les 
enfants innocents du Yemen qui sont recrutes, maltraites 
et tues a la suite du coup d’etat mene par les rebelles 
houthistes et parce que les resolutions du Conseil, les 
conventions pertinentes et le droit international sont 
ignores et bafoues? 

Ma delegation souligne egalement qu’il importe 
d’accroitre les ressources et les capacites pour proteger 
les enfants et les reinsurer dans la societe. II incombe au 
premier chef aux pays et aux gouvernements de proteger 
leurs citoyens, y compris les plus vulnerables, tels les 
enfants de maniere generale et les enfants handicapes 
en particulier. Le Koweit appuie le role determinant 
joue par l’ONU a cet egard. Nous remercions egalement 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme de ses efforts 
pour nouer le contact avec les gouvernements et elaborer 
des plans d’action pour proteger les enfants, en plus des 
activites qu’elle mene avec les differentes parties a un 
conflit afin de faire cesser les violations. Je reaffirme par 
ailleurs la necessity de fournir les ressources techniques 
et humaines voulues pour permettre aux operations de 
maintien de la paix de s’acquitter de leur mandat et 
proteger les enfants en periode de conflit, notamment 
par l’intermediaire du deployment de conseillers pour 
la protection de l’enfance dans les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies, si necessaire. 

Enfin, nous reaffirmons l’engagement du Koweit 
a defendre les droits des enfants, en particulier les 
enfants qui vivent en situation de conflit arme. Nous 
appuyons toutes les initiatives tendant a ameliorer le 
respect de la Charte des Nations Unies et a instaurer la 
paix et la securite internationales. Nous nous sommes 
donne pour tache de preserver les generations futures 
du fleau de la guerre et avons octroye au Conseil de 
securite des privileges singuliers afin d’atteindre ce 
noble objectif. En tant qu’Etats Membres, nous devons 
done nous montrer a la hauteur de cette responsabilite. 
Nous devons nous attacher a respecter et a faire respecter 


les resolutions du Conseil de securite afin d’atteindre 
l’objectif pour lequel le Conseil a ete cree. 

C’est aujourd’hui l’anniversaire de l’ignoble 
invasion de notre pays par l’lraq, qui a coute la vie a 
de nombreux fils et filles du Koweit. Par la grace 
d’Allah Tout-Puissant et grace a la determination du 
Conseil de securite a faire respecter ses resolutions, a 
commencer par la resolution 660 (1990), adoptee il y 
a 29 ans jour pour jour, mon pays a pu etre libere avec 
l’aide de nombreux pays freres et amis, au premier rang 
desquels les pays des forces armees de la Coalition 
alliee, qui firent le choix de la justice, de la droiture 
et de la legalite internationale. Depuis cette salle, dont 
l’image est gravee a jamais dans la conscience de chaque 
citoyen koweitien, je tiens a leur renouveler tous nos 
remerciements et notre gratitude. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais moi aussi remercier S. E. le Ministre 
polonais des affaires etrangeres de sa presence 
aujourd’hui pour presider ce debat. Je m’associe aux 
autres orateurs pour remercier tous nos intervenants, 
en particulier M me Kamara et M. Awan, d’avoir partage 
leurs temoignages edifiants avec le Conseil de securite 
ce matin. 

Je tiens a joindre ma voix a celle de ceux qui ont 
felicite le Perou pour sa presidence tres reussie. Je salue 
par ailleurs la Pologne pour son accession a la presidence 
du Conseil et je l’assure du plein soutien du Royaume- 
Uni. Enfin, je souhaite la bienvenue a notre nouveau 
collegue chinois, que nous avons eu le plaisir de voir 
tout a l’heure, et je remercie le representant du Koweit 
de nous avoir rappele cet anniversaire tres important. 

Les propos que nous avons entendus aujourd’hui 
montrent que tout le monde a ete profondement emu par 
le sombre tableau de l’impact des conflits armes sur les 
enfants que brosse le rapport du Secretaire general pour 
l’annee 2018 (S/2019/509). Je ne vais pas repeter nombre 
des observations tres pertinentes qui ont ete faites 
autour de cette table. II est tres clair que la question 
du sort des enfants en temps de conflit arme est une 
question qui rassemble le Conseil, et je pense meme tous 
les Etats Membres. C’est un element que nous devrions 
cherir et sur lequel nous devrions nous appuyer tandis 
que nous nous efforqons de trouver le moyen d’ameliorer 
l’ensemble des mesures que nous avons deja prises. Qu’il 
me soit permis de profiter de cette seance pour mettre 
l’accent sur six pistes d’actions que nous pourrions 
mener a l’avenir afin d’inverser certaines des tendances 
incroyablement inquietantes de 2018. 
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Tout d’abord, on constate qu’au cceur de toutes les 
violations contre les enfants decrites dans le rapport, il 
y a le mepris systematique du droit international, non 
seulement par les groupes armes non etatiques mais 
aussi par les gouvernements. Nous connaissons tous la 
situation en Syrie, en particulier a Edleb. Nous devons 
d’urgence avoir une discussion sur le cadre juridique 
international, et la maniere d’ameliorer le respect du 
droit international humanitaire et de faire rendre des 
comptes a ceux qui ne le respectent pas. A cet egard, 
l’organisation par la presidence polonaise du Conseil 
d’un debat sur le droit international humanitaire, a 
l’occasion d’un autre anniversaire tres important, est 
une initiative tout a fait opportune. 

Deuxiemement, la frequence et le nombre des 
viols et autres formes de violence sexuelle commis 
contre des enfants en periode de conflit demeurent trop 
eleves. En Somalie, par exemple, des centaines de filles 
et de garcjons ont ete victimes de violences sexuelles de 
la part des acteurs etatiques aussi bien que non etatiques. 
Au Soudan du Sud, la violence sexuelle continue 
d’etre utilisee comme arme de guerre de concert avec 
les enlevements, meme si nous nous felicitons de la 
volonte du Gouvernement de collaborer avec l’ONU a 
l’elaboration d’un plan d’action global visant a prevenir 
les six violations graves commises dans ce pays. 

En novembre, le Royaume-Uni aura le plaisir 
d’accueillir la Conference mondiale pour prevenir la 
violence sexuelle en periode de conflit. Cet evenement 
sera axe sur les causes profondes de la violence sexuelle, 
la lutte contre la stigmatisation, le renforcement de la 
justice pour les rescapes et la necessity que les auteurs 
de violences sexuelles rendent des comptes. Nous 
esperons egalement qu’il sera egalement l’occasion de 
lancer un code de conduite par lequel les signataires 
s’engageront a respecter les normes internationales 
et les meilleures pratiques en matiere de prevention 
des violences sexuelles. J’espere qu’un grand nombre 
des pays representes dans cette salle et que tous nos 
collegues a l’ONU pourront se joindre a nous pour cet 
evenement. 

Troisiemement, comme cela ressort tres 
clairement des temoignages de M me Kamara et de 
M. Awan, nous devons ameliorer les methodes de 
reinsertion des enfants qui ont ete recrutes et utilises par 
des parties a un conflit. En Republique democratique 
du Congo, par exemple, oil plus de 2 000 enfants ont 
ete separes des parties au conflit en 2018, comme dans 
d’autres situations similaires, nous devons accroitre 


le financement des programmes de reintegration. 
Cela signifie egalement que nous devons ameliorer 
la disponibilite de l’accompagnement psychosocial 
et psychologique, de l’education, de la formation 
professionnelle, des possibility d’emploi et des appuis a 
la communaute. C’est ce qu’il est ressorti tres clairement 
des declarations des deux representants de la societe 
civile aujourd’hui. Pour notre part, nous attendons 
avec interet les conclusions des etudes commandees 
par la Coalition mondiale pour la reintegration des 
enfants soldats, dont nous sommes membres et que nous 
soutenons financierement. 

Quatriemement, nous devons opposer une riposte 
plus ferme au deni d’acces humanitaire. Le rapport du 
Secretaire general indique que le nombre d’incidents de 
deni d’acces humanitaire a diminue en 2018. II en dit 
peu, cependant, sur l’ampleur de l’incidence que ce deni 
a sur les enfants. Au Yemen, par exemple, il est evident 
que cette incidence a ete devastatrice, tandis qu’au 
Myanmar, le Royaume-Uni demeure profondement 
preoccupe par le manque d’acces humanitaire. Je saisis 
cette occasion pour appeler les autorites du Myanmar a 
honorer pleinement le memorandum d’accord signe avec 
l’ONU en juin. Dans un premier temps, nous souhaitons 
que les rapports sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme fournissent davantage d’informations sur 
ladite incidence. A l’avenir, nous devrions examiner 
plus avant comment faire en sorte que le deni d’acces 
humanitaire soit un facteur declencheur de l’inscription 
sur la liste figurant dans le rapport annuel. 

Cinquiemement, les Etats Membres doivent faire 
davantage pour enchasser les mecanismes de protection 
des enfants dans leurs systemes nationaux. J’ai ete tout 
particulierement interessee par ce que M. Awan et la 
Directrice generale ont dit a ce sujet. Nous exhortons les 
Etats Membres a nous rejoindre pour signer et ratifier le 
Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes et appuyer des initiatives telles 
que la Declaration sur la securite dans les ecoles, les 
Principes de Paris et les Engagements de Paris, ainsi que 
les Principes de Vancouver. 

Nous avons nous-memes verse une contribution 
supplemental de 2,3 milliards de livres sterling - soit 
plus de 3 milliards de dollars - en faveur d’un 
accompagnement psychologique, et cela inclut un 
financement additionnel pour les enfants. En juin, nous 
avons lance un plan de prevention consacre a la sante 
mentale des enfants. Au sein de la famille royale, les 
princes Harry et William ont lance une ligne de soutien 
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psychologique par telephone, baptisee Shout. Nous 
prenons cet aspect du probleme tres au serieux. 

Sixiemement, nous ne devons pas relacher notre 
vigilance face aux situations de conflit en cours ou des 
attaques illegales contre Feducation ont ete perpetrees, 
comme dans les provinces anglophones du Cameroun ou 
dans Test de l’Ukraine. 

Enfin, je tiens a faire part a la Representante 
speciale du Secretaire general de notre admiration 
et de notre respect pour le travail que l’ONU elle- 
meme accomplit grace au personnel charge de la 
surveillance et de la communication de l’information, 
aux agents charges de la protection de l’enfance et a 
leurs partenaires sur le terrain, qui s’acquittent d’un 
inlassable travail au peril de leur vie et, comme nous 
l’avons entendu aujourd’hui, dans des circonstances 
extremement penibles. Ils meritent tout notre soutien. 

Pour terminer, je voudrais rappeler ce qu’a dit 
la Directrice generate s’agissant de prendre en charge 
les enfants parce que cela revient a investir dans notre 
avenir collectif. II me semhle que rien n’est plus vrai. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Je vous prie, Madame la Presidente, de 
transmettre nos remerciements au Ministre des affaires 
etrangeres Czaputowicz pour sa presence a la seance de 
ce jour. Je vous remercie egalement d’avoir organise ce 
debat public sur un sujet aussi urgent. 

Je profite de cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue a notre collegue chinois, FAmbassadeur 
Zhang Jun, qui participe pour la premiere fois a une 
seance publique du Conseil. 

Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Virginia Gamba, de sa participation 
au present debat et de son evaluation de la situation 
s’agissant de la protection des enfants dans divers pays. 
Nous remercions la Directrice generale de FUNICEF, 
M me Henrietta Fore. Nous avons ecoute avec interet 
M me Kamara et M. Awan. Ce qu’ils nous ont expose est 
choquant. Les actes qu’ils ont evoques n’ont rien a faire 
a notre epoque. 

La Russie fait part de sa preoccupation face a la 
vulnerability des enfants dans de nombreuses regions du 
monde en proie a des affrontements armes, que le rapport 
du Secretaire general (S/2019/509) qui vient de nous etre 
presente illustre clairement. II ressort du rapport que les 


situations les plus alarmantes concernent l’Afghanistan, 
le Yemen, la Syrie, ainsi que certains autres Etats. 

Le Conseil de securite prend des mesures 
coherentes pour proteger les enfants et prevenir les 
actes de violence a leur encontre. Dans le meme 
temps, conformement a la resolution 1612 (2005) et 
aux documents ulterieurs, la plus grande attention 
doit etre accordee aux six categories les plus graves de 
violations contre les enfants, aussi bien dans le cadre 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information que via le Groupe de travail du Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Parmi ces crimes figurent le recrutement et 
Futilisation d’enfants comme combattants, le fait de les 
tuer ou de les mutiler, les enlevements, les violences 
sexuelles, les attaques contre les ecoles ou les hopitaux, 
et le deni d’acces humanitaire. Ce sont ces violations 
que nous devrions nous efforcer de combattre dans le 
cadre de nos travaux. C’est pourquoi nous estimons que 
les tentatives visant a affaiblir le mandat du Conseil 
de securite dans ce domaine, en l’amenant a examiner 
d’autres questions bees aux droits de Fenfant dans un 
contexte plus large n’ayant rien a voir avec le maintien 
de la paix et de la securite internationales, sont contre- 
productives. Ces questions relevent du mandat d’autres 
organes de FONU, et le Conseil de securite ne doit pas 
empieter sur leurs competences. Ce n’est que lorsque 
nous respecterons le principe de la repartition des taches 
que nous pourrons etre les plus efficaces pour regler les 
problemes dont souffrent les enfants. 

La prevention des crimes contre les enfants est 
un aspect important des trains de mesures relatives 
au reglement des conflits et au relevement apres les 
conflits. Nous apprecions et appuyons les efforts visant 
a reintegrer les enfants liberes des groupes armes. 
Nous soulignons que la majorite des Etats touches par 
les conflits font beaucoup pour ameliorer le sort des 
enfants. Ils ont souvent besoin d’une aide internationale. 
Toutefois, ce sont les gouvernements nationaux qui 
jouent le role principal s’agissant de proteger les enfants 
en temps de conflit arme. La tache de FONU est done 
de completer et de soutenir ces efforts. A cet egard, nous 
sommes convaincus que les mecanismes du Conseil de 
securite ne peuvent etre efficaces que s’ils cooperent de 
maniere constructive avec le pays touche par un conflit 
arme. En outre, la resolution 1612 (2005) precise le role 
des gouvernements nationaux dans le dialogue entre 
FONU et les groupes armes en matiere de protection des 
enfants. Sous-estimer cette exigence est susceptible de 
conduire a des resultats regrettables, car les dirigeants 
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des groupes armes pourraient tenter de se servir de leurs 
contacts avec les organismes des Nations Unies pour se 
legitimer aux yeux de la communaute mondiale, plutot 
que pour proteger les enfants. 

La Federation de Russie condamne expressement 
les violations des dispositions du droit international, du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et du droit des refugies relatives 
aux enfants. Les attaques aveugles, le recours aux 
drones, l’utilisation des civils, des enfants, des ecoles 
ou des hopitaux comme boucliers par les terroriste et 
les autres violations du droit international humanitaire 
sont inacceptables. Tous les responsables de ces crimes 
doivent etre dument poursuivis et repondre de leurs 
actes. Le droit international humanitaire comprend 
un important corpus de dispositions congues pour 
proteger les enfants et les infrastructures civiles en 
periode de conflit arme. Les efforts de la communaute 
internationale doivent s’attacher a la mise en oeuvre 
de ces dispositions. La responsabilite premiere en la 
matiere incombe aux Etats. 

Nous regrettons de constater les tentatives visant 
a utiliser les enfants comme outils de propagande en 
les impliquant dans divers types de videos scenarises 
et mis en scene. Elies sont tres immorales et sapent les 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
proteger les enfants en periode de conflit arme. Ces 
dernieres annees, on a entendu de plus en plus d’appels a 
adherer a diverses declarations, directives ou principes 
elabores en dehors du cadre de l’ONU et traitant 
d’aspects humanitaires distincts. Nous considerons 
que l’adhesion des Etats a ces documents releve de leur 
bonne volonte. Toutefois, nous tenons a souligner que 
ces declarations, directives et principes ne sauraient 
se substituer aux normes universellement reconnues 
du droit international humanitaire, ni les modifier, ni 
les completer. 

La Russie exprime son appui a Faction de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Sa position 
active et constante au sujet de la protection des enfants 
et ses efforts pour maintenir un dialogue constructif 
avec les Etats concernes permettent d’accomplir des 
progres notables. Nous saluons egalement l’impartialite 
et l’objectivite dont elle fait preuve lorsqu’elle recueille 
et traite des informations fiables sur les violations 
commises contre des enfants, comme indique dans le 
rapport du Secretaire general. Nous examinons toujours 


attentivement ces informations et en tenons compte 
dans notre travail. 

Nous appelons tous les membres du Conseil de 
securite a continuer de cooperer de maniere constructive 
en vue de proteger efficacement les enfants des 
consequences des conflits armes. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais vous souhaiter, Monsieur 
le President, ainsi qu’a votre equipe, plein succes a la 
presidence du Conseil de securite pendant le mois d’aout. 
Vous pouvez compter sur le plein soutien de l’lndonesie. 
Votre presence ici et le fait que vous dirigiez le debat 
public d’aujourd’hui demontrent l’engagement ferme 
de la Pologne en faveur de la protection des enfants en 
temps de conflit arme. 

Je tiens egalement a feliciter la delegation 
peruvienne pour sa presidence fructueuse en juillet. 

Nous remercions la Representante speciale 
Virginia Gamba, la Directrice generale Henrietta Fore, 
M me Mariatu Kamara et M. Peter Awan pour leurs 
exposes tres complets et revelateurs. 

La protection des enfants fait partie integrante de 
la politique de l’lndonesie et illustre bien notre position 
qui revient a condamner les six violations graves 
commises contre les enfants en temps de conflit arme. 
A ce sujet, nous sommes profondement preoccupes par 
l’ampleur et la gravite des violations commises en 2018, 
notamment le nombre record de pertes en vies humaines 
du fait de meurtres et de mutilations, la poursuite des 
combats entre les parties et les nouvelles dynamiques 
de conflit. 

Je voudrais m’attarder sur trois points pertinents. 

Tout d’abord, je souligne l’importance de 
consentir des efforts en vue de la reintegration de tous 
les enfants ayant ete associes a des groupes armes afin 
de leur permettre de retrouver leur famille ou leurs 
proches et de reprendre une vie normale; d’intensifier 
les efforts deployes par le Conseil de securite pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et pour 
eviter que d’anciens enfants soldats ne soient a nouveau 
recrutes; et de lutter contre l’impunite des groupes armes 
qui recourent a l’utilisation illicite d’enfants a des fins 
militaires. A ce stade, le processus de reintegration doit 
etre envisage sous l’angle de la prevention des conflits. 

Les enfants associes a des groupes armes 
sont en general stigmatises et consideres comme des 
etres immoraux et dangereux, ce qui m’amene a mon 
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deuxieme point : nous devons redoubler d’efforts pour 
integrer ces enfants qui font l’objet d’ostracisme social 
et les aider a jouer un role constructif dans la societe. 
Les services de sante mentale et de soutien psychosocial 
associant les populations locales sont essentiels pour 
garantir l’efficacite des programmes de reintegration, 
notamment pour assurer l’acces des enfants a un 
enseignement de qualite. 

A cet egard, nous felicitons l’UNICEF, le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, les 
organisations non gouvernementales competentes et 
le personnel sur le terrain d’avoir contribue de fagon 
notable a faciliter la transition des anciens enfants 
soldats vers une vie normale. 

Troisiemement, nous estimons que les partenariats 
strategiques entre les autorites nationales et le personnel 
sur le terrain - a savoir, les soldats de la paix et les 
travailleurs humanitaires - sont indispensables pour 
multiplier les efforts de protection des enfants. Ces 
partenariats sont d’une importance cruciale pour 
assurer l’acheminement de l’aide humanitaire. Toute 
reduction de cette aide se traduirait par une insecurity 
generalisee. Par consequent, nous soulignons combien il 
est utile de renforcer les approches adaptees au contexte 
des operations de maintien de la paix, notamment au 
moyen d’une formation a la protection de l’enfance 
avant le deployment. 

Pour les soldats de la paix, les capacites de 
protection des enfants sont essentielles pour engager 
un dialogue sur les plans d’action, mener a bien la 
liberation et la reintegration des enfants et renforcer les 
mecanismes de surveillance. 

Dans la pratique, l’approche fondee sur les 
droits de l’enfant doit etre poursuivie sans sacrifier la 
securite du personnel sur le terrain, en tenant compte 
des eventuelles menaces asymetriques en rapport avec 
les enfants soldats. 

L’interet superieur des enfants doit etre la 
consideration primordiale dans toutes les decisions, 
sans exception. Les enfants ont le droit d’etre proteges 
contre la violence ou qu’ils vivent, en particulier en 
temps de conflit arme. Notre approche doit etre claire 
et constructive : nous devons trouver la meilleure 
solution sur-mesure pour prevenir les violations graves 
commises contre les enfants dans chaque situation de 
conflit, et pour y mettre fin. 


Traduisons nos paroles en actions dans l’interet 
superieur des enfants. Ils sont notre avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de quatre minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 
Les delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont done priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

J’informe toutes les personnes concernees que 
nous poursuivrons le debat public pendant l’heure 
du dejeuner, vu le tres grand nombre d’oratrices et 
d’orateurs inscrits. 

M. Kadiri (Maroc) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le Ministre, de vous feliciter personnellement 
et de feliciter votre delegation amie pour votre presidence 
du Conseil de securite pendant le mois d’aout. Je peux 
vous assurer de tout le soutien de ma delegation. Je tiens 
egalement a feliciter la delegation peruvienne pour une 
presidence tres reussie durant le mois de juillet. 

Permettez-moi tout d’abord egalement de vous 
remercier, Monsieur le Ministre, ainsi que votre 
pays, la Pologne, pour l’organisation de ce debat 
important consacre a la cause de l’enfance, alors que 
nous celebrons cette annee des commemorations 
historiques, notamment le dixieme anniversaire de la 
resolution 1882 (2009) et de l’etablissement du mandat 
du Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, ainsi que le trentieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
l’enfant. II s’agit de dates hautement symboliques, qui 
meritent reflexion et, surtout, reponse sur les voies et 
moyens permettant une mobilisation internationale 
optimale pour proteger les enfants, empecher qu’ils ne 
soient recrutes ou envoyes au combat, et veiller a ce 
que leurs droits fondamentaux ne soient plus bafoues en 
temps de conflit. 

Le debat d’aujourd’hui contribuera sans nul doute 
a alerter l’opinion publique internationale et a renforcer 
notre determination a agir en vue d’une vie meilleure 
pour tous les enfants, pour qu’aucun enfant ne soit laisse 
pour compte. 

Je tiens a remercier M me Virginia Gamba, 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme; M me Henriette 
Fore, Directrice generale de l’UNICEF; ainsi que 
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M me Kamara et M. Awan pour leurs interventions 
hautement appreciees. 

Dans les conflits d’aujourd’hui, les enfants sont, 
helas, les premieres victimes : ils le sont quand ils sont 
directement touches, ils le sont lorsqu’ils sont separes 
de leurs proches; ils le sont lorsque leur education est 
mise en danger; ils le sont lorsqu’ils sont enleves a 
l’ecole ou lorsqu’ils vivent dans la rue; ils le sont quand 
ils sont enroles de force dans les rangs de groupes 
armes et lorsqu’ils deviennent victimes d’exploitation et 
de sevices sexuelles. Les enfants victimes de conflits 
armes sont spolies de leur enfance et endurent souvent 
un cercle vicieux de violences sans fin. De meme, les 
enfants enleves puis relaches vivent des scenes horribles 
pendant leur detention et des experiences traumatisantes 
pour leur constitution psychologique, et ils sont par 
la suite stigmatises dans la societe. Tous ces enfants 
ont besoin de notre soutien en toute priorite pour leur 
integration pleine et entiere dans la societe. 

Les efforts de la communaute internationale 
gagneraient a s’inscrire dans une approche plurielle et 
strategique, traitant non seulement des situations de 
conflit en cours, mais mettant egalement l’accent sur le 
volet de la prevention. En meme temps, une approche 
comhinant a la fois des mesures incitatives et des 
mesures plus contraignantes, notamment en matiere 
de reddition des comptes et de lutte contre l’impunite, 
est necessaire. 

La prevention des conflits, et done de leur impact 
devastateur sur les enfants, necessite imperativement 
une coordination des efforts nationaux et internationaux 
a travers, notamment, l’enracinement de la democratic, 
de la bonne gouvernance, de l’etat de droit et des 
droits de l’homme et la promotion du developpement 
durable, ainsi que la sensibilisation des communautes 
sur la protection et la promotion des droits de l’enfant 
a travers les medias, notamment la television, la radio, 
les reseaux sociaux et les campagnes publicitaires, ainsi 
qu’a l’ecole. 

La mise en place de mesures juridiques, politiques 
et institutionnelles en faveur de la protection des enfants 
ainsi que la prevention et l’elimination de la violence 
a leur encontre, notamment en temps de conflit, sont 
aussi necessaires. De meme, une attention particuliere 
doit etre accordee a ceux et celles qui courent le plus 
grand risque d’etre enroles par les groupes armes, en 
particulier les enfants separes de leurs families ou sans 
famille, les enfants places dans des institutions, les 
enfants qui vivent ou travaillent dans la rue, les enfants 


refugies et les migrants. Par ailleurs, il est necessaire 
de coordonner nos actions et de tracer la voie que 
nous devons suivre ensemble - Etats, organisations 
internationales, organisations non gouvernementales 
et representants de la societe civile - pour guider nos 
initiatives et nos actions sur le terrain. Beaucoup a ete 
fait mais davantage reste a faire. 

Pour conclure, le Royaume du Maroc condamne 
dans les termes les plus fermes toutes les formes de 
violence contre les enfants dans les conflits armes, y 
compris leur enlevement et leur enrolement par des 
groupes armes, leur utilisation en tant que boucliers 
humains, leur capture en tant qu’otages ou leur 
recrutement dans les camps de refugies. L’importance 
accordee par le Maroc aux droits de l’enfant au 
niveau international s’est manifestee notamment 
par la presidence en 2019 par mon pays du Conseil 
d’administration de l’UNICEF. Je saisis cette occasion 
pour reiterer a M me Fore et a l’UNICEF notre confiance 
et tout notre gratitude pour leur travail remarquable et 
leur abnegation dans la promotion du bien-etre de tous 
les enfants dans toutes ses dimensions. 

En outre, le Maroc s’est toujours associe aux 
efforts internationaux visant a mettre fin a l’implication 
des enfants dans les conflits armes. II a adhere a 
l’ensemble des textes internationaux relatifs aux droits 
de l’enfant et a ete parmi les premiers pays a signer et 
ratifier le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes et a adherer aux Principes et 
Engagements de Paris relatifs a cette question. 

Dans le prolongement de ses engagements 
en faveur de la protection des droits des enfants, ou 
qu’ils soient, je voudrais annoncer aujourd’hui que le 
Royaume du Maroc a decide d’endosser les Principes de 
Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats et 
d’y adherer. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Yemen. 

M. Al-Saadi (Yemen) (parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a vous remercier. Monsieur le President, de 
presider la presente seance, et je felicite la Pologne de 
son accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le present mois. Je souhaite plein succes a la delegation 
polonaise et je vous remercie d’avoir convoque ce debat 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
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Je tiens egalement a remercier M me Virginia 
Gamba, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, des 
efforts considerables qu’elle et son bureau deploient pour 
proteger les enfants dans les zones de conflit. Ces efforts 
sont de la plus haute importance pour le Gouvernement 
yemenite, car le recrutement et l’utilisation d’enfants 
en tant que soldats est une des six violations graves 
interdites par la legislation yemenite, conformement a la 
legislation nationale sur les enfants et aux conventions 
internationales. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
a la Directrice generale de l’UNICEF. 

Les milices houthistes ont recrute plus 
de 30000 enfants, qu’ils utilisent dans le conflit. Ces 
enfants sont done exposes a des violations, y compris 
le meurtre, les mutilations et la violence sexuelle, et 
toute aide humanitaire leur est refusee. En consequence, 
plus de 3 279 enfants sont morts, ce qui constitue une 
violation flagrante du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme ainsi que de tous les 
protocoles et conventions relatifs a la protection de 
l’enfance. Les milices houthistes rebelles ont detruit la 
vie de plus de 4 millions d’enfants yemenites, les forgant 
a chercher du travail du fait de la deterioration de la 
situation economique et humanitaire provoquee par la 
guerre qui fait rage dans la pays. Les milices les attirent 
vers les lignes de front en leur proposant de l’argent pour 
subvenir aux besoins de leurs families, et elles finissent 
par les pousser dans leurs tombes. 

Ces processus de recrutement visent notamment 
les enfants dans les ecoles, les orphelinats et les 
institutions pour mineurs au sein des communautes 
locales, et rien que ces deux dernieres annees, plus 
de 1,6 million d’enfants ont ete prives d’acces a 
l’education. Les milices ont egalement bombarde et 
demoli 2 372 ecoles, partiellement ou totalement. Elles 
utilisent plus de 1 600 ecoles en tant que prisons et abris 
militaires, mettant en peril la vie de ces enfants. Les 
enfants yemenites qui vivent dans les zones controlees 
par ces milices sont conditionnes et endoctrines par 
un enseignement perverti qui glorifie la violence, le 
sectarisme et l’incitation, ce qui aura un impact a tres 
long terme. Les prochaines generations de Yemenites 
courent de fait de graves dangers si ces ideologies 
extremes ne sont pas eliminees. 

Le Gouvernement yemenite reitere sa volonte de 
proteger les enfants et de les mettre a l’abri du conflit 
arme. II s’agit d’un engagement de la premiere heure 
comme en temoignent differentes mesures prises par 


le Gouvernement yemenite. Compte tenu du manque de 
temps, je ne vais pas enumerer toutes ces mesures, mais 
nous en informerons le Conseil par ecrit. 

Les milices houthistes armees ont cree des 
camps de vacances pour attirer les enfants dans leurs 
rangs, dans le prolongement de leur approche visant a 
exploiter les enfants yemenites, en violation de toutes 
les lois et normes internationales. Nous esperons voir 
une acceleration de la mise en oeuvre du plan d’action 
et de la feuille de route actualises, qui ont ete signes 
en 2014. Nous attendons egalement avec interet la visite 
au Yemen de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Gamba, qui pourra ainsi se rendre compte 
par elle-meme de la situation sur le terrain et observer 
directement les efforts entrepris par le Yemen, en 
particulier le centre pour la readaptation des enfants 
soldats a Mareb, dont le but est de reinsurer les enfants. 
Nous appelons les organisations internationales a mettre 
en place des institutions similaires pour la reintegration 
des enfants. 

Nous nous felicitons que le rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (S/2019/509) prenne note des progres accomplis 
par le Gouvernement yemenite et des engagements 
qu’il a pris en matiere de protection des enfants. Nous 
saluons la cooperation et le travail serieux du Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Nous ne 
saurions trop insister sur l’importance d’une approche 
de protection des enfants qui tienne dument compte de 
nos observations concernant le rapport ainsi que de la 
necessity de modifier les mecanismes de surveillance 
qui s’appuient sur les parties ou les equipes a Sanaa, 
mais aussi d’accelerer la mise en oeuvre des plans et 
programmes agrees. 

Enfin, le conflit au Yemen ne sera regie que 
lorsque ses causes profondes seront eliminees et une 
paix durable instauree, mettant ainsi fin a la souffrance 
du peuple yemenite. La paix doit se fonder sur les 
documents de reference convenus, a savoir l’lnitiative 
du Conseil de cooperation du Golfe et son mecanisme 
de mise en oeuvre, les resultats de la Conference de 
dialogue national, les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite - en particulier la resolution 2216 (2015) - et 
la restitution des institutions nationales prises en otage. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 
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M me Skare (Norvege) (parle en anglais ) : Je 
prends la parole aujourd’hui au nom du Danemark, de 
la Finlande, de l’Islande, de la Suede et de mon pays, 
la Norvege. 

Nous sommes preoccupes par l’augmentation 
constante du nombre de violations et d’atteintes averees 
contre des enfants. Cette tendance peut et doit etre 
inversee. Avant tout, les parties a un conflit doivent 
respecter le droit international humanitaire et le droit 
des droits de l’homme. Non seulement la protection 
des enfants et la defense de leurs droits sont positives 
pour les personnes concernees et leurs communautes; 
mais elles contribuent egalement a la reconciliation, 
a la reintegration et au developpement. Elles sont 
done etroitement liees aux efforts globaux en matiere 
de prevention des conflits et a la thematique de la 
perennisation de la paix. 

Nous devons accorder la priorite a l’education dans 
les situations d’urgence, en particulier l’education des 
filles. La Declaration sur la securite dans les ecoles, qui 
a ete lancee a Oslo en 2015, a ete approuvee par 95 Etats a 
ce jour. C’est l’initiative clef dans ce contexte. L’objectif 
principal est de prevenir l’utilisation d’ecoles a des fins 
militaires et de mettre fin aux attaques contre les ecoles 
en periode de conflit arme. Nous sommes encourages 
par l’accueil positif qu’a regu la Declaration et par les 
efforts menes conjointement pour sa mise en oeuvre. 

La persistance du silence et de la stigmatisation 
lies a la violence, a l’exploitation et aux abus sexuels et 
fondes sur le genre est particulierement preoccupante. La 
conference internationale tenue en mai a Oslo, intitulee 
Mettre fin a la violence sexuelle et fondee sur le genre 
dans les crises humanitaires, a envoye un message fort 
pour signaler que le renforcement de la prevention et 
de la lutte contre la violence sexuelle et fondee sur le 
genre constituait une priorite humanitaire. Elle a mis en 
lumiere et reconnu le role clef joue par les organisations 
nationales et locales, y compris les organisations locales 
de femmes. 

Les enfants impliques dans les conflits armes ont 
besoin non seulement de protection et d’un soutien et 
de soins complets, mais aussi de justice. A cet egard, 
nous applaudissons le travail crucial accompli par 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice, 
qui renforce la responsabilite des auteurs de crimes 
internationaux et de violations des droits de Lhomme 
a l’encontre des enfants grace a des competences tres 
pointues dans le domaine des enfants. 


La resolution 2427 (2018), qui a ete adoptee a 
l’unanimite l’annee derniere, a defini un cadre pour 
la reintegration des enfants associes a des forces ou a 
des groupes armes. Assurer une bonne reintegration 
des enfants est dans l’interet superieur de l’enfant, mais 
egalement des societes. Les droits fondamentaux des 
enfants qui ont ete associes a des groupes armes ou a 
des groupes violents doivent etre pleinement respectes, 
conformement au droit international, y compris la 
Convention relative aux droits de l’enfant. 

La resolution 2427 (2018) met aussi l’accent sur le 
principe de responsabilite pour toutes les violations et 
tous les abus commis contre les enfants, et pas seulement 
les crimes les plus graves. Ce faisant, le Conseil a 
etabli une nouvelle norme en matiere de prevention des 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. La resolution 2427 (2018) doit maintenant 
etre traduite dans les faits. 

Nous reaffirmons notre ferme appui a la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. M me Gamba 
joue un role essentiel aux niveaux mondial, regional et 
national en plaidant en faveur de la protection et des droits 
des enfants et en fournissant des conseils pratiques. 

Pour terminer, les pays nordiques exhortent 
tous les Etats Membres de l’ONU a veiller a ce que les 
enfants dans les conflits armes regoivent l’attention et la 
protection auxquelles ils ont droit. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
Un cinquieme de tous les enfants vivent aujourd’hui 
dans des zones de conflit et un nombre record d’enfants 
ont ete tues ou mutiles l’annee derniere dans le cadre 
d’un conflit. Les rapports de l’ONU et les exposes 
d’aujourd’hui sont alarmants. Des milliers d’enfants ont 
ete tues ou mutiles en Syrie, souvent a la suite d’attaques 
aveugles ou disproportionnees dans des zones peuplees. 
D’autres ont ete victimes de tactiques de siege illegales 
ou de l’emploi d’armes chimiques, qui sont interdites 
depuis longtemps au niveau international. II est urgent 
que les auteurs des crimes atroces commis dans le 
conflit syrien repondent de leurs actes. Le Liechtenstein 
salue l’important travail accompli a cet egard par le 
Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
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personnes qui en sont responsables. Les progres realises 
dans la collecte de preuves et la constitution de dossiers 
represented une etape essentielle vers la justice pour 
toutes les victimes du conflit, en particulier les enfants. 

Au Yemen, pres de 12 000 violations graves 
verifiees par l’ONU ont ete commises contre des enfants 
entre 2013 et 2018, ce qui laisse entendre que les chiffres 
reels sont bien plus eleves. Les meurtres et les mutilations 
resultant de frappes aeriennes demeurent la violation 
la plus frequente, mais le recrutement d’enfants et les 
attaques contre les installations humanitaires, les ecoles 
et les hopitaux sont egalement repandus. Le Conseil 
a la responsabilite de mettre fin a ces violations et de 
faire respecter ses propres resolutions ainsi que le droit 
international humanitaire. Par ailleurs, le Liechtenstein 
attache une grande importance aux engagements 
politiques pris par les Etats, comme la Declaration sur 
la securite dans les ecoles, pour ameliorer la vie des 
enfants en temps de conflit arme. 

Le Liechtenstein demeure profondement 
preoccupe par le nombre eleve de viols et d’autres 
formes de violence sexuelle contre les enfants, y compris 
la traite a des fins d’esclavage sexuel. Ces violences 
sont souvent sous-declarees en raison de la peur et de 
la stigmatisation qui y sont associees, en particulier 
si elles sont perpetrees contre des gargons. La culture 
du silence continue d’entraver la responsabilite et la 
justice et contribue a de nouveaux cycles de violence 
et a la persistance de stereotypes pernicieux lies au 
genre. Le Liechtenstein se felicite de l’important travail 
accompli par les organisations non gouvernementales 
a cet egard. Nous appuyons les activites menees par 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et ses experts des droits de l’enfant, qui ont enquete 
sur les graves violations commises contre des enfants 
au Myanmar, en Republique centrafricaine et en Syrie, 
entre autres. L’organisation non gouvernementale All 
Survivors Project, basee au Liechtenstein, mene des 
recherches et plaide en faveur d’une meilleure riposte 
mondiale pour toutes les victimes et personnes ayant 
subi des violences sexuelles, y compris les hommes et 
les gargons, dans les situations de conflit arme et de 
deplacement force. 

Les mecanismes internationaux de justice 
penale, en particulier la Cour penale internationale 
(CPI), ont fait un travail novateur pour lutter contre les 
violations graves commises contre les enfants. L’affaire 
engagee par la CPI contre Dominic Ongwen illustre la 
complexity possible de ces violations. Accuse de crimes 


de guerre, Ongwen a ete lui-meme enfant soldat, enleve 
et contraint de servir dans l’armee a un jeune age. L’arret 
rendu en juillet dans l’affaire Bosco Ntaganda represente 
un autre jalon dans la justice penale internationale. 
La Cour a estime que les crimes perpetres contre les 
enfants soldats de sexe masculin relevaient des memes 
normes que les crimes perpetres contre les enfants 
soldats de sexe feminin, et a explicitement determine 
que les actes commis contre des enfants soldats de sexe 
masculin etaient des viols et devaient etre traites en 
consequence. Cet arret fournit au Conseil et aux autres 
parties prenantes une nouvelle base pour s’attaquer aux 
violences sexuelles et fondees sur le genre en periode 
de conflit. 

Le Liechtenstein reaffirme son ferme appui a la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et la remercie 
de son expose aujourd’hui. Proteger l’independance et 
l’integrite de son mandat est essentiel afin d’en assurer 
l’efficacite et la credibility. Parmi les caracteristiques 
fondamentales de son mandat, l’impartialite de ses 
travaux, qui doivent se fonder sur des preuves, a permis 
aux acteurs etatiques et non etatiques d’apporter des 
ameliorations concretes a la protection des enfants. 
Le ferme appui des Etats a la Representante speciale 
represente egalement un appel lance au Conseil de 
securite pour qu’il fasse davantage afin de preserver 
les principes fondamentaux de son mandat. En outre, 
l’amelioration du suivi des violations commises contre 
les enfants, ainsi que le renforcement de la collecte de 
preuves, des enquetes et des signalements par toutes les 
entries competentes des Nations Unies contribueraient a 
elargir la portee et la profondeur de son mandat, ce dont 
nous nous feliciterions vivement. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Arbeiter (Canada) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Pologne de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’aout et remercier le Ministre des affaires etrangeres 
de sa participation en personne a ce debat public. 
Q’orateur pour suit en espagnol) 

Je tiens egalement a feliciter le Perou de son 
travail fructueux au cours du mois de juillet. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

J’ai deux declarations a faire. J’ai le plaisir de 
prendre la parole d’abord au nom du Groupe des Amis 
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des enfants touches par les conflits armes, un reseau 
informel de 42 Etats Membres interesses, representant 
les cinq groupes regionaux de l’ONU. 

Nous tenons a remercier les intervenants 
d’aujourd’hui, en particulier M me Kamara et M. Awan, 
pour leur temoignage personnel eloquent. 

Le Groupe est consterne par l’ampleur et la gravite 
des violations commises contre les enfants, comme 
l’atteste le rapport du Secretaire general (S/2019/509). 
En ce dixieme anniversaire de la resolution 1882 (2009), 
nous sommes particulierement preoccupes par la forte 
augmentation des cas de meurtres et de mutilations 
d’enfants. Nous exhortons toutes les parties engagees 
dans un conflit arme a s’acquitter pleinement des 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire, des droits de la personne et 
du droit des refugies, et a mettre en place des mesures 
concretes et efficaces pour proteger les enfants dans les 
conflits armes. 

A cet egard, nous nous rejouissons de la signature 
recente de plans d’action et du dialogue direct engage 
par la Representante speciale Gamba avec les parties 
belligerantes pour mettre fin a ces graves violations. 
Cependant, les plans d’action ne sont que des moyens 
d’atteindre une fin et non une fin en soi. Sans une mise 
en oeuvre effective et rapide, ces plans ne permettront pas 
d’eliminer les souffrances des enfants dans les conflits 
armes. Par consequent, la simple signature d’un plan 
d’action ne devrait pas servir a elle seule de base a la 
radiation de la liste dans le rapport annuel du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous saluons done les efforts deployes par l’ONU et le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme pour donner suite aux 
plans d’action et encourager leur mise en oeuvre. 

Le Groupe se rejouit de la liberation recente de 
plus de 13 600 enfants des forces armees et des groupes 
armes ainsi que du travail de la Coalition mondiale pour 
la reintegration des enfants soldats. Nous soulignons 
l’importance des efforts globaux et communautaires de 
readaptation et de reinsertion a long terme pour fournir 
une aide aux enfants et empecher leur reenrolement, 
notamment dans les zones autrefois controlees par 
Daech. Les enfants anciennement associes a ces groupes 
devraient etre traites en premier lieu comme des 
victimes, conformement a la resolution 2427 (2018). Le 
placement en detention des enfants enperiode de conflit 
arme ne devrait servir qu’en dernier recours et pour la 
duree la plus courte possible, dans le plein respect du 


droit international humanitaire et du droit international 
des droits de la personne en vigueur. Autrement, il ne 
fera qu’engendrer de futurs conflits. 

Le Groupe est fermement convaincu que la 
protection des enfants touches par les conflits armes 
doit etre au cceur des programmes de prevention, 
de developpement et de maintien de la paix. Nous 
applaudissons egalement le lancement de la campagne 
« Agir pour proteger », destinee a catalyser l’attention 
mondiale et les efforts visant a prevenir les six violations 
graves commises contre les enfants et a y mettre fin. En 
effet, plusieurs outils pratiques de protection sont a la 
disposition des Etats Membres, notamment la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, les Principes directeurs 
relatifs aux enfants associes aux forces armees ou 
aux groupes armes, les Engagements de Paris en 
vue de proteger les enfants contre une utilisation ou 
un recrutement illegaux par des groupes ou des forces 
armes et les Principes de Vancouver sur le maintien de la 
paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats. Nous demandons aux Etats Membres 
de renforcer davantage la protection des enfants dans 
les conflits armes, notamment en ratifiant le premier 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, et d’envisager d’enteriner ces engagements. 

Le Groupe souligne la contribution des 
organisations regionales et sous-regionales, comme 
le reconnait la resolution 2427 (2018), a la prevention 
des violations graves en renforgant le cadre normatif, 
en echangeant des pratiques exemplaires, en mobilisant 
des ressources, en coordonnant l’aide humanitaire, en 
faisant pression sur les parties belligerantes et en tenant 
compte des dimensions transnationales du recrutement 
des enfants. Les groupes regionaux des Amis des enfants 
touches par les conflits armes peuvent egalement jouer 
un role utile a cet egard, et nous applaudissons la creation 
recente d’un tel groupe au Mali. 

Nous nous rejouissons des autres mesures 
adoptees par le Conseil de securite cette annee qui 
contribuent a la protection des enfants dans les 
situations de conflit arme. II s’agit notamment de la 
resolution 2467 (2019) - presentee par l’Allemagne 
-, qui vise a adopter une approche axee sur les 
victimes de la violence sexuelle dans les conflits et 
sur les enfants nes de viols en temps de guerre; de la 
resolution 2474 (2019) - presentee par le Koweit -, qui 
traite des enfants disparus pendant des conflits armes; et 
de la resolution 2475 (2019) - presentee par la Pologne, 
avec l’appui du Royaume-Uni -, qui met l’accent sur 
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les besoins particuliers des enfants handicapes dans les 
conflits armes. 

Le Conseil de securite devrait continuer de 
defendre la protection des enfants en deployant des 
conseillers pour la protection de l’enfance dans les 
operations de maintien de la paix. Toutefois, des 
ressources suffisantes sont egalement necessaries pour 
mener a bien ces missions. Par consequent, il faut eviter 
de reduire les effectifs et les budgets des postes de 
conseillers pour la protection de l’enfance ainsi que les 
efforts de consolidation, ce qui minerait la capacity des 
Nations Unies de s’acquitter des mandats cruciaux en 
matiere de protection des enfants etablis par le Conseil 
de securite. 

Enfin, le Groupe tient a souligner que la 
lutte contre l’impunite et la responsabilisation sont 
essentielles pour prevenir les violations graves. Nous 
saluons done les efforts deployes par la Cour penale 
internationale contre les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite, y compris le recrutement d’enfants, 
et prenons note de la recente condamnation de Bosco 
Ntaganda a cet egard. Mais comme nous l’avons entendu 
au cours des exposes aujourd’hui, nous devons rappeler 
qu’une veritable justice necessite des reparations et un 
soutien psychosocial pour les victimes de ces crimes de 
guerre, dont le traumatisme peut durer des annees. 

Je vais maintenant poursuivre en frangais. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Qu’il me soit maintenant permis, Monsieur le 
President, de faire quelques remarques supplementaires 
en ma qualite de representant du Canada. Je voudrais 
tout d’abord remercier chaleureusement M me Kamara 
et M. Awan pour leurs exposes tres eclairants. Nous 
sommes honores que M me Kamara ait fait du Canada sa 
patrie, enrichissant ainsi davantage notre pays divers. 
Son courage et sa resilience nous inspirent tous. J’ai 
hate de lire son livre, et j’encourage aussi les membres a 
l’acheter. Je voudrais aussi reconnaitre l’importance de 
la sante mentale, soulevee par M. Awan. L’inclusion de 
cet aspect est absolument incontournable. 

Comme l’indique clairement le rapport du 
Secretaire general (S/2019/509), la situation des enfants 
en Syrie, au Yemen et dans d’autres regions touchees par 
des conflits est catastrophique. Dire que nous sommes 
degus que le Conseil ne parvienne pas a maintenir la 
paix et la securite internationales dans ces cas et d’autres 
encore serait un euphemisme flagrant, surtout si l’on 
considere le nombre d’enfants qui ont ete tues ou mutiles 


simplement en raison de leur lieu de naissance ou du 
moment ou ils sont nes. La lutte contre la vulnerability 
face aux violations ne releve toutefois pas de la seule 
responsabilite du Conseil. Nous avons tous un role 
a jouer. 

Les efforts du Canada ont surtout porte sur 
l’elaboration des Principes de Vancouver sur le 
maintien de la paix et la prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants soldats. Les Principes 
de Vancouver sont un ensemble de 17 engagements 
politiques visant a entreprendre des mesures en vue de 
prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par les 
forces armees et les groupes armes dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

En temoignage de l’importance de cette 
question, 91 pays de tous les groupes regionaux ont 
endosse les Principes de Vancouver depuis leur lancement 
il y a moins de deux ans. Le Canada encourage les Etats 
qui n’ont pas encore endosse les Principes de Vancouver, 
ou les Principes de Paris, a le faire sans tarder. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

Bien que l’appui politique soit important, nous 
reconnaissons qu’il ne suffit pas, a lui seul, pour 
apporter des changements. C’est pourquoi, au cours de la 
derniere annee, le Canada a collabore avec le Secretariat 
de l’ONU, la societe civile et les Etats Membres a 
l’elaboration de lignes directrices de mise en oeuvre des 
Principes de Vancouver. Ce nouvel outil, lance hier ici 
meme au Siege, se revele une ressource pratique pour 
les organisations militaires, policieres et civiles qui 
participent a des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. De plus, il offre une perspective axee sur 
l’egalite entre les sexes a nos efforts, en reconnaissant 
les repercussions distinctes du recrutement des enfants 
chez les gargons et les filles. 

Le Canada n’a pas tarde a mettre en oeuvre ces 
lignes directrices. En juin, le Ministre canadien de 
la defense nationale a annonce la creation du Centre 
d’excellence Romeo Dallaire pour la paix et la securite, 
au sein de l’Academie canadienne de la defense, dirigee 
par le contre-amiral Cassivi, qui est assis derriere 
moi. L’objectif initial de ce centre d’excellence sera de 
soutenir la mise en oeuvre des Principes de Vancouver 
par nos forces armees. Le Canada fournira aussi a 
l’Initiative Romeo Dallaire pour les enfants soldats 
une contribution de plus d’un million de dollars pour 
la conduite de recherches et la definition de pratiques 
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exemplaires relatives a la prevention du recrutement et 
de l’utilisation d’enfants soldats. 

Le Canada defend depuis longtemps la cause des 
enfants dans les situations de conflit arme. Durant notre 
dernier mandat au Conseil de securite en 1999-2000, 
nous avons ete a l’origine du premier debat thematique 
sur les enfants et les conflits armes (voir S/PV.4176). 
Nous avons tous fait beaucoup de chemin depuis, 
collectivement, mais il reste encore beaucoup de travail 
a faire. Si nous sommes elus pour sieger au Conseil de 
securite en 2021-2022, nous continuerons a travailler 
pour placer la protection des enfants au centre des 
efforts de paix et de securite. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Duarte Lopes (Portugal) {parle en anglais) : 
Je vais moi aussi parler en frangais. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat. Malgre les efforts de la communaute 
internationale, les enfants demeurent parmi les 
principales victimes des conflits. II s’agit ici d’un theme 
absolument prioritaire. Je remercie Mariatu Kamara et 
Majok Peter Awan pour leurs temoignages personnels, 
et je les felicite pour leur courage et leur parcours si 
inspirateurs. Je voudrais egalement reaffirmer le soutien 
de mon pays a la Representante speciale du Secretaire 
general, Virginia Gamba, tout en la remerciant pour 
son expose. 

Le Portugal souscrit a l’intervention qui sera 
prononcee par l’Union europeenne, ainsi qu’a celle du 
Groupe des Amis des enfants touches par les conflits 
armes, qui vient d’etre prononcee par le Canada. 

Qu’il me soit permis de remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2019/509), lequel, 
malheureusement, nous decrit une realite tres inquietante 
des violations du droit international humanitaire contre 
les enfants, et met en evidence un tres large nombre de 
cas de recrutement d’enfants comme tactique de guerre. 

Le Portugal a signe la Convention relative aux 
droits de l’enfant et ses protocoles facultatifs, notamment 
celui qui concerne l’implication des enfants dans les 
conflits armes. Nous appelons les Etats Membres qui ne 
Font pas encore fait a suivre egalement cette voie. 

Les attaques contre les ecoles et les hopitaux, 
et leur utilisation a des fins militaires, ne peuvent 
continuer en toute impunite. Le Portugal reitere son tres 


vif engagement en faveur de Faeces a Feducation dans 
les situations d’urgence, y compris dans l’enseignement 
superieur, et invite egalement les gouvernements qui ne 
Font pas fait a souscrire a la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. L’education est a la fois un mecanisme 
de prevention du recrutement et un moyen de s’attaquer 
aux causes plus profondes des conflits. 

Nous tenons aussi a souligner l’importance des 
Principes de Kigali et des Principes de Vancouver, 
qui completent ceux de Paris, sur la prevention du 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats. Des 
principes qui, dans leur ensemble, doivent constituer un 
cadre de reference pour nos actions futures. 

Nous devons rester vigilants face aux situations de 
violence sexuelle contre les enfants en temps de guerre. 
Le Portugal salut, a cet egard, les mesures prises par 
le Conseil, avec Fadoption de la resolution 2467 (2019), 
qui a permis la reconnaissance d’une approche centree 
sur les victimes et les rescapes de violences sexuelles. 
De surcroit, nous devons tout faire pour mettre fin 
a l’impunite a l’egard pour de l’exploitation et de la 
violence sexuelles. II convient de rappeler que la 
violence sexuelle en situation de conflits est liee a la 
question plus vaste de l’egalite entre les sexes, comme 
le note la resolution 1325 (2000). Le Portugal, vient 
d’adopter son troisieme plan national pour la mise en 
oeuvre de cette resolution, avec des objectifs clairs et un 
calendrier tangible. 

Pour conclure, je souligne l’importance que le 
Portugal attache au travail de 1’UNICEF et d’autre s 
agences specialises, ainsi qu’a la societe civile, pour 
ameliorer la vie de toutes ces filles et tous ces gargons 
qui souffrent de niveaux d’extreme violence, un fleau que 
seule une cooperation entre tous les acteurs permettrait 
de combattre efficacement. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) {parle en 
espagnol) : Je remercie la Mission permanente de 
la Pologne d’avoir convoque le present debat public. 
Alors que nous celebrons le dixieme anniversaire de 
Fadoption de la resolution 1882 (2009), nous reaffirmons 
l’importance de donner suite aux efforts de prevention, 
en particulier en ce qui concerne la mise en oeuvre de la 
resolution 2427 (2018). 

La situation des enfants devient de plus en plus 
preoccupante du fait de la gravite et du nombre de 
violations commises dans les pays en conflit, comme 
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indique dans les rapports presentes, qui temoignent 
d’une realite ou les enfants sont victimes d’acteurs 
etatiques comme d’acteurs non etatiques, sans qu’il n’y 
ait de reponse collective et integrate pour les proteger. 

L’Equateur se declare preoccupe par la persistance 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants partout dans 
le monde. Comme le Conseil le sait, quelque 420 millions 
d’enfants - quasiment un cinquieme des enfants de 
la planete - vivent dans des zones touchees par les 
conflits. C’est pourquoi il nous faut aujourd’hui plus que 
jamais redoubler d’efforts pour renforcer la protection 
des droits des enfants en temps de conflit arme. La 
Constitution de l’Equateur reconnait les enfants comme 
groupe necessitant une attention prioritaire, et assigne a 
l’Etat la responsabilite de leur fournir aide et protection 
contre toutes les formes de violence, de maltraitance, 
d’exploitation sexuelle et autres atteintes, ainsi que 
d’eliminer toutes les formes de violence auxquelles les 
enfants peuvent etre l’objet. C’est pourquoi, alors que 
nous celebrons le trentieme anniversaire de l’adoption 
de la Convention relative aux droits de l’enfant, et 19 ans 
apres la signature du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, nous appelons a la 
ratification universelle du Protocole, et exhortons les 
Etats qui ne l’ont pas encore fait a le ratifier sans delai. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/509) 
montre aussi comment les ecoles sont utilisees a des 
fins militaires et met en lumiere la destruction de 
l’infrastructure educative. L’Equateur exprime son plein 
soutien a la protection des eleves, des enseignants et de 
l’infrastructure educative en temps de conflit arme. 

Enfin, nous appelons a une meilleure gestion 
du Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Victoria Gamba, afin qu’il re?oive un 
appui politique adequat et un financement approprie, et 
nous saluons les initiatives qui ont ete prises, comme 
la campagne de sensibilisation visant a mieux proteger 
les enfants, denommee ACT to Protect Children Affected 
by Conflict. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Andorre. 

M me Vives Balmana (Andorre) : Permettez-moi 
de vous remercier, Madame la Presidente, ainsi que le 
Ministre polonais des affaires etrangeres, qui s’est joint 
a nous, et la Mission permanente de la Pologne pour 
avoir convoque le present debat public et pour avoir fait 


du sort des enfants en temps de conflit arme l’une des 
priorites de votre presidence. 

Je remercie egalement les intervenants : 
M me Virginia Gamba, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflits armes, M me Henrietta Fore, Directrice 
generate de l’UNICEF, et, en particulier, M me Kamara 
et M. Awan, pour leurs temoignages poignants et source 
d’inspiration. 

L’Andorre s’associe aussi a la declaration faite par 
le representant du Canada au nom du Groupe des Amis 
des enfants touches par les conflits armes. 

La lecture du rapport du Secretaire general 
est alarmante par les chiffres qu’il fournit, le grand 
nombre de conflits qui impliquent les enfants, et 
comment ils souffrent de « degres inouis de violence 
et d’exploitation » ( S/2019/509, par. 12). Nous avons 
entendu des temoignages directs a ce sujet. II est 
paradoxal de voir qu’en cette annee qui marque 
le dixieme anniversaire de l’adoption, dans cette 
meme salle, de la resolution 1882 (1999), le trentieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
l’enfant et le soixantieme anniversaire de la Declaration 
des droits de l’enfant, les chiffres concernant les six 
violations, specialement les enfants tues et blesses, ne 
cessent d’augmenter. 

Les resolutions adoptees par le Conseil de securite 
et Faction du Groupe de travail sur les enfants dans 
les conflits armes, sous la presidence de la Belgique, 
ont elargi les domaines d’attention et la reponse aux 
besoins des enfants victimes des conflits armes. Pour 
assurer aux enfants victimes des conflits les meilleures 
conditions pour se reintegrer, la sensibilisation entre les 
parties prenantes et l’ensemble des acteurs est cruciate. 
Outre l’accomplissement de son mandat, les initiatives 
du Bureau de la Representante speciale, M me Gamba, 
telles que la campagne ACT to Protect Children Affected 
by Conflict, qui va appeler l’attention mondiale sur 
la lutte contre les six violations, et l’initiative pour la 
reintegration, portee conjointement avec l’UNICEF, 
viendront aider a relever ce defi multidimensionnel que 
le multilateralisme peut contribuer a vaincre 

L’Andorre s’est engagee a ne laisser personne de 
cote. Pour cela, et surtout pour la protection des enfants, 
l’education s’est revelee - comme cela a ete aussi evoque 
par M me Kamara - l’un des aspects les plus transversaux 
des objectifs de developpement durable, et - qu’il me 
soit permis de le dire ici - essentielle. Grace a elle, une 
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action sur les trois volets est possible. Premierement, 
une prevention efficace visant a reduire les inegalites, 
la pauvrete et la marginalisation. Deuxiemement, 
l’epanouissement des filles et des gargons sans 
exception, ainsi que des personnes handicapees ou 
souffrant de troubles mentaux. Tous les aspects doivent 
etre pris en consideration. Et, troisiemement, la lutte 
contre la stigmatisation des victimes rescapees. En effet, 
la stigmatisation des victimes est l’un des plus grands 
problemes auxquels sont confrontees les jeunes victimes 
au moment de leur reintegration dans la societe. Une 
education de qualite peut faire emerger les conditions 
propices pour prevenir les crimes contre les enfants 
en zones de conflits armes, en amont comme en aval 
du probleme. 

Avec le nombre croissant d’ecoles attaquees, 
comme nous l’apprennent les rapports, ou utilisees a 
des fins militaires, la Declaration sur la securite dans 
les ecoles s’avere indispensable. Nous invitons les pays 
qui ne l’ont pas encore fait a y adherer, ainsi qu’au 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Parmi les textes majeurs, les Principes de 
Paris et les Principes de Vancouver sur le maintien de 
la paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats creent aussi le cadre qui doit garantir 
la mise en oeuvre des operations de paix et la prevention 
du recrutement. La Cour penale internationale chargee 
de lutter contre l’impunite est l’instance qui assure le 
recours, le cas echeant, a une justice reparatrice. 

L’Andorre soutient les droits de l’enfant dans 
les zones de conflits armes ainsi que le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general et 
l’UNICEF. Toutefois, je ne voudrais pas conclure sans 
exprimer notre reconnaissance a toutes les personnes 
et organisations qui sont sur le terrain. Aidons ainsi 
ces effectifs qui garantissent que toutes les filles et 
tous les gargons grandissent dans le plein exercice de 
leurs droits. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je remercie la Pologne d’avoir organise ce tres 
important debat public des le debut de sa presidence du 
Conseil de securite. Je saisis egalement cette occasion 
pour remercier M me Virginia Gamba, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, de tous ses efforts et de son 
expose, ainsi que M me Flenrietta Fore, Directrice generale 
de l’UNICEF, de son expose et du travail dont elle et son 


equipe s’acquittent. Je sais tout particulierement gre a 
M me Kamara et a M. Awan de leurs exposes eloquents, 
ancres dans leur experience personnelle. 

En temps de conflit, les enfants sont vulnerables 
aussi bien mentalement que physiquement. En temps 
de conflit, ils sont prives d’education. Les enfants qui 
ont tant souffert courent un plus grand risque d’etre de 
nouveau entraines dans le conflit et la violence dans le 
courant de leur vie, ce qui nuit egalement a la paix et 
a la securite durables. La communaute internationale 
et le Conseil de securite doivent accorder une attention 
particuliere a la question du sort des enfants en temps 
de conflit arme. 

Le Japon soutient la Coalition mondiale pour 
la reintegration des enfants soldats et, en fevrier, est 
devenu membre du Groupe des Amis de la reintegration 
des enfants soldats. Nous saluons les efforts deployes 
par l’UNICEF et la societe civile pour repondre a des 
besoins considerables, et parfois imprevisibles, sur le 
terrain. Nous esperons que la prochaine etude du groupe 
consultatif d’experts de la Coalition mondiale pour la 
reintegration des enfants soldats fera l’inventaire des 
besoins et lacunes specifiques, de sorte que les donateurs 
puissent y repondre plus efficacement. 

Meme lorsque les enfants soldats retournent dans 
leurs communautes, ils sont susceptibles de se heurter 
a d’importants obstacles a leur reintegration dans la 
societe, comme la stigmatisation sociale et les difficultes 
economiques, qui peuvent en definitive les pousser a 
se tourner a nouveau vers les groupes armes. Le Japon 
travaille en etroite collaboration avec l’UNICEF en 
Afrique et dans d’autres regions, non seulement pour 
appuyer les programmes de reintegration mais aussi 
pour apporter une assistance plus globale aux enfants en 
temps de conflit, par exemple en renforgant les capacites 
nationales et communautaires en matiere de prevention 
des conflits et de la violence qui touchent les enfants. 

Le Japon soutient activement, en qualite de pays 
pionnier et de membre du Conseil d’administration, le 
Partenariat mondial pour l’elimination de la violence 
envers les enfants. Premier donateur a avoir apporte sa 
contribution, le Japon a verse 6 millions de dollars l’an 
dernier au fonds du Partenariat pour soutenir les enfants 
nigerians et ougandais touches par un conflit. Nous 
appelons les autres Etats Membres a appuyer ses efforts. 

Le droit des enfants a l’education doit etre protege 
meme en temps de conflit. Les attaques contre les 
ecoles, qui ne sont pas des objectifs militaires, violent le 
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droit international humanitaire. Nous exhortons toutes 
les parties a un conflit a respecter le droit international 
humanitaire et a s’y soumettre. Les hopitaux sont 
egalement indispensables pour les enfants. Une fois 
encore, nous exhortons toutes les parties a un conflit 
a respecter la resolution 2286 (2016) et a proteger les 
hopitaux en temps de conflit arme. 

En guise de conclusion, je souhaite dire que le 
Japon tient a contribuer positivement a aider les enfants 
en temps de conflit arme, dans le hut de mettre fin a la 
violence et de prevenir de futurs conflits. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’ahord a vous feliciter, Madame la Presidente, de 
l’accession de la Pologne a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois, et vous souhaiter plein succes. Je 
vous felicite a mon tour d’avoir choisi ce sujet pour le 
debat public de ce jour, et je remercie les intervenants 
de leurs exposes, en particulier M me Virginia Gamba. 

Les exposes presentes aujourd’hui et le rapport du 
Secretaire general (S/2019/509) sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme contiennent des statistiques 
horrifiantes qui attestent d’une augmentation des 
violations graves commises contre les enfants. Plus de 
24 000 de ces violations graves commises contre des 
enfants ont ete confirmees par l’ONU en 2018, tandis que 
les cas de meurtre atteignaient un niveau record. Cela 
nous preoccupe et devrait nous pousser a reconsiderer 
nos ripostes pour veiller a ce que chacun assume ses 
responsabilites en matiere de protection des enfants en 
periode de conflit arme. 

Les enfants souffrent deux fois plus des 
consequences de conflits armes dont ils ne sont pas 
responsables mais dont ils subissent neanmoins tous les 
effets. Ces souffrances portent atteinte non seulement a 
leur droit a la vie et a l’integrite physique, mais aussi a 
leur sante mentale, en les privant de leurs droits sociaux, 
culturels et educatifs. Les conflits armes ont des 
repercussions a moyen et a long terme sur les enfants et 
les privent, de meme que leurs pays, d’un avenir. 

Compte tenu de cette amere realite, il nous 
incombe a tous de maintenir la paix et la securite 
internationales. La degradation de la paix et de la 
securite internationales et le declenchement de conflits 
armes nous obligent a assumer nos responsabilites vis- 
a-vis des enfants et des populations non seulement en 
ce qui concerne leur protection et la sauvegarde de leur 


integrite physique et mentale, mais aussi s’agissant de 
leur donner la possibility de vivre de nouveau leur vie 
dans la dignite une fois le conflit regie. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general qui a appele les parties belligerantes a prendre 
les mesures necessaires pour renforcer la protection 
des enfants en periode de conflit arme. Comme il l’a 
si bien souligne, il est imperatif de cooperer avec les 
Nations Unies et tous les organismes competentes dans 
ce sens. Les recommandations figurant dans le rapport 
du Secretaire general, en particulier celles qui invitent 
les parties a un conflit arme a appliquer les principes 
de proportionnalite et de necessity militaire, a permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire dans les zones de 
conflit tout en assurant la protection des enfants, et a 
renforcer les capacites de protection de l’enfance des 
Etats et des organisations regionales et sous-regionales, 
recelent egalement une valeur ajoutee. 

En outre, concernant le traitement des enfants 
soupgonnes d’avoir participe a des activites terroristes, 
nous souscrivons a la recommandation du Secretaire 
general d’agir de fagon coordonnee pour y remedier, 
car cette participation resulte de l’exploitation des 
enfants par des organisations terroristes. Il n’existe pas 
de solution universelle pour regler cette question, qui 
exige une cooperation internationale etroite. Tous les 
Etats doivent pouvoir disposer de la marge de manoeuvre 
necessaire pour y parvenir dans le respect de leur 
legislation nationale. 

Ces faits nous rappellent que la responsabilite 
premiere de la protection des civils, notamment des 
enfants, incombe a l’Etat interesse, a l’abri de l’ingerence 
etrangere dans le cadre des mecanismes internationaux. 
Nous ne devons pas non plus oublier qu’il importe 
de nous attaquer aux causes profondes des conflits, 
notamment l’exclusion sociale et la pauvrete, ce qui, 
comme je viens de le dire, incombe aux Etats concernes. 
La communaute internationale doit uniquement se tenir 
prete a fournir une assistance, rien de plus. 

Pour terminer, je reitere l’appui de mon pays a 
faction menee pour garantir la protection des enfants 
en temps de conflit arme. A cet egard, je voudrais 
reaffirmer que l’Egypte, qui assure la presidence de 
l’Union africaine cette annee, attache une importance 
particuliere au renforcement des capacites du 
continent africain en matiere de protection des civils et 
d’application du droit international humanitaire. Ainsi, 
nous organiserons des sessions de formation en Egypte, 
tout en appuyant les programmes de cooperation 
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regionale et en accueillant d’autres manifestations en 
la matiere. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. De la Fuente Ramirez : (Mexique) {parle 
en espagnol) : Le Mexique remercie la Pologne d’avoir 
organise le present debat public sur une question, qui 
demeure urgente, et s’associe a la declaration faite par le 
representant du Canada au nom du Groupe des Amis des 
enfants touches par les conflits armes. 

Nous avons aujourd’hui l’occasion de reflechir aux 
progres que nous avons accomplis et aux defis auxquels 
nous continuons de faire face 10 ans apres l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 1882 (2009), promue par le 
Mexique en sa qualite de President du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, lorsqu’il 
a siege pour la derniere fois au Conseil de securite 
en tant que membre elu. La resolution 1882 (2009) 
represente une avancee fondamentale en la matiere 
car elle dote la Representante speciale du Secretaire 
general de nouveaux instruments pour attribuer aux 
parties a un conflit la responsabilite des viols et autres 
formes de violence sexuelle, ainsi que des meurtres et 
des mutilations. 

II est inacceptable que ces violations du droit 
international humanitaire continuent de se produire 
et, a plus forte raison, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general (S/2019/509), qu’elles aient atteint des 
niveaux historiques depuis la creation du mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
sur les violations graves commises contre des enfants 
en situation de conflit arme. Nous deplorons le fait que 
des filles et des gar?ons soient utilises comme esclaves 
sexuels ou comme boucliers humains. Toutefois, il 
est encourageant de constater qu’au cours de l’annee 
ecoulee, environ 13 600 enfants ont pu etre liberes ou 
beneficier de programmes de reintegration. Cela est du 
en grande partie au travail efficace de M me Virginia 
Gamba, qui a egalement mis l’accent sur la necessity 
urgente de financer des programmes de reintegration 
durables et complets. 

Le fait qu’un enfant soit recrute ou utilise 
par un groupe arme provoquera toujours chez lui un 
traumatisme psychosocial. Qu’il n’y ait aucun doute a 
ce sujet : ces mineurs sont avant tout des victimes qui 
meritent une attention particuliere. Par consequent, 
le Mexique rejette categoriquement les politiques qui 
tendent a victimiser de nouveau ces enfants et a vehiculer 


des stereotypes negatifs. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de perdre des generations entieres d’enfants 
qui pourraient etre des agents d’une paix durable. II 
nous appartient de veiller a ce que les personnes qui ont 
pris les armes hier soient celles qui consolident demain 
une paix durable et evitent que ces tragedies ne se 
reproduisent. 

Heureusement, aucun Etat Membre touche par ce 
fleau ne doit y faire face seul. Nous disposons d’un cadre 
international solide fonde sur les Principes directeurs 
relatifs aux enfants associes aux forces armees ou aux 
groupes armes (Principes de Paris), auxquels viennent 
s’ajouter les Principes de Vancouver sur le maintien de 
la paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats, tandis que les Conventions de 
Geneve restent en vigueur sur le plan juridique et dans 
la pratique. 

Les travaux du mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information sur les violations 
graves commises contre des enfants en situation de 
conflit arme s’averent essentiels pour verifier que ce 
cadre juridique est effectivement applique sur le terrain. 
Nous soulignons les efforts deployes pour etablir des 
statistiques relatives a la liberation, au recrutement et a 
la reintegration d’enfants, tout en reconnaissant que des 
ameliorations sont necessaires dans les domaines de la 
formation, de la collecte des donnees et de la compilation 
des statistiques. 

Le Mexique est d’avis qu’il est imperatif de placer 
les etres humains, en particulier les enfants, au cceur 
des politiques, ce qui signifie etre a l’ecoute des besoins 
et des aspirations des jeunes, qui souhaitent tous avoir 
acces a l’education. Le droit a l’education reste l’une 
des premieres victimes des conflits armes. L’ONU, 
notamment le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix, doit redoubler d’efforts pour 
faire en sorte que l’education soit utilisee comme un 
outil de prevention et de reintegration. 

Le programme relatif au sort des enfants en 
temps de conflit arme, qui a evolue grace aux travaux 
conjoints de l’Assemblee generate et du Conseil, montre 
que le multilateralisme est possible lorsque la volonte 
politique de contrer les menaces multidimensionnelles 
est presente. Le Mexique est fier d’avoir contribue et de 
continuer a contribuer activement au developpement de 
ce programme en faveur des enfants. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 
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M. Penaranda (Philippines) (parle en anglais) : 
Les Etats ont avant tout lieu d’exister pour les enfants, 
qui sont les plus vulnerables et qu’ils doivent proteger 
comme ils se protegeraient eux-memes. Car qu’est- 
ce qu’un Etat sans enfants, si ce n’est un Etat en voie 
d’extinction? Le Gouvernement philippin prend tres 
au serieux son role de protecteur des enfants. La 
Constitution l’y oblige. Mais outre les exigences de la 
loi, la societe Philippine accorde aux enfants une place 
sacree et les considere comme des biens precieux dont 
la survie doit etre assuree et le plein potentiel realise. 

Les enfants n’ont pas leur place sur un champ de 
bataille. Ils ont le droit de ne pas connaitre de premiere 
main les horreurs de la guerre, mais le fait est que, 
malheureusement, bien trop d’enfants sont contraints 
de vivre en temps de guerre. A Marawi, dans le sud 
des Philippines, des enfants ont ete recrutes par des 
rebelles armes comme combattants, passeurs, guides 
ou espions. Nous sommes fiers que le Gouvernement ait 
repris la ville de Marawi des mains de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant dans un delai relativement court. 
Nous sommes scandalises par l’utilisation d’enfants par 
des groupes criminels, et nous deplorons les victimes 
parmi les enfants. Le Gouvernement a mis l’accent sur 
la reconstruction, la readaptation et la reintegration 
a Marawi, notamment en neutralisant les munitions 
non explosees pour eviter de nouvelles victimes et de 
nouveaux blesses, en particulier parmi les enfants. 

La creation de l’Autorite de transition du 
Bangsamoro et la ratification de la loi organique du 
Bangsamoro poseront les jalons d’une paix durable dans 
la region. Nous notons que l’ONU est disposee a aider 
l’Autorite a renforcer sa capacite d’instaurer la paix, la 
gouvernance democratique et le respect des droits de 
Lhomme et de l’enfant. Les forces armees Philippines 
ont publie une circulaire intitulee « La protection de 
l’enfance en temps de conflit arme », qui leur sert de 
guide pour prevenir les violations graves des droits de 
l’enfant, et se sont engagees a la respecter. La circulaire 
rappelle l’engagement moral et juridique pris par les 
forces armees de veiller a ce que les enfants touches par 
les conflits armes beneficient d’une protection speciale 
et aient droit a un respect particulier. 

Ce principe est consacre par la loi 11188, sur 
la protection speciale des enfants en temps de conflit 
arme, que le Gouvernement philippin a promulguee 
en janvier dernier. Cette loi rappelle que les enfants 
doivent se trouver dans des zones de paix et ne peuvent 
etre recrutes dans les forces gouvernementales ni etre 


autorises a participer a des conflits armes. Ils doivent 
etre traites comme des victimes, et non comme des 
ennemis, et etre proteges contre les mutilations, la 
torture, les enlevements, les viols et les meurtres. Ils 
doivent etre traites avec humanite en toutes circonstances 
et ne doivent jamais etre la cible d’attaques. Les 
communautes, les autorites gouvernementales et, le 
cas echeant, les chefs religieux, sont tenus de preserver 
l’integrite pacifique des enfants. 

Notre nouvelle loi interdit egalement les attaques 
contre les ecoles, les hopitaux, les lieux de culte, les 
centres pour le developpement de l’enfant, les garderies, 
les terrains de jeux et les pares de loisirs. Le Gouvernement 
denonce l’utilisation des ecoles par les groupes rebelles 
pour promouvoir leur ideologic de la guerre et enroler 
des enfants. II renouvelle sa responsabilite solennelle de 
proteger les plus vulnerables - les enfants - contre ces 
forces malveillantes par tous les moyens a sa disposition 
afin d’atteindre l’objectif fondamental de l’existence et 
des depenses de l’Etat. 

Les Philippines s’associent a la declaration que 
prononcera le representant du Viet Nam au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

Les Philippines felicitent la Pologne de son 
accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
continuerons de collaborer avec la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Gamba, les organismes des 
Nations Unies et les autres parties prenantes afin de 
realiser notre aspiration commune a garantir que plus 
aucun enfant n’ait a connaitre les horreurs de la guerre. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Favre (Suisse) : Je tiens a remercier, Madame 
la President, ainsi que la Pologne d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui sur la question des enfants 
dans les conflits armes. J’exprime egalement ma 
sincere gratitude a tous les intervenants pour leurs 
precieuses contributions. 

Nous celebrons cette annee le soixante-dixieme 
anniversaire des quatre Conventions de Geneve de 1949, 
qui ont ete universellement ratifiees. Dans ce contexte, 
la Suisse invite tous les Etats Membres qui ne l’ont pas 
encore fait a ratifier les protocoles additionnels aux 
Conventions de Geneve. Ces traites sont fondamentaux 
pour la protection des civils, y compris les enfants, dans 
les conflits armes. J’aimerais souligner quatre points. 
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Tout d’abord, pour la protection efficace des 
enfants dans les conflits armes, la credibility du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information etabli par la resolution 1612 (2005) doit 
etre garantie en toutes circonstances. La Suisse demande 
done au Secretaire general de fournir une liste complete, 
impartiale et precise des parties qui commettent de 
graves violations des droits de l’enfant, lesquelles sont 
attestees par des preuves fiables. Une approche fondee 
sur des preuves est cruciale. 

II est en outre de premiere importance que tous 
les auteurs de violations graves soient repertories dans 
la section A ou B de la liste figurant en annexe aux 
rapports du Secretaire general selon des criteres clairs et 
transparents. II convient egalement qu’aucune des parties 
ne soit retiree prematurement de la liste des lors qu’elle 
continue de perpetrer de graves atteintes aux droits de 
l’enfant. Conformement au rapport annuel de 2010 du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2010/181), la mise en oeuvre en temps voulu d’un plan 
d’action doit etre la voie formelle et unique vers le retrait 
de la liste. 

Deuxiemement, pour mettre en oeuvre en temps 
voulu des plans d’action et par la meme avoir un reel 
impact sur le terrain, la Suisse demande au Secretaire 
general et aux Etats Membres d’allouer suffisamment de 
ressources humaines, financieres et techniques en faveur 
de la protection des enfants dans les conflits armes. II 
est particulierement crucial d’assurer une allocation 
adequate des ressources et leur utilisation efficace 
dans le cas des plans d’action impliquant des acteurs 
armes non etatiques. La Suisse soutient le deployment 
et le travail des specialistes en protection de l’enfant, 
par exemple en Syrie, dont le role est primordial pour 
atteindre les objectifs des plans d’action. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit etre 
plus coherent dans sa consideration du point de l’ordre 
du jour relatif aux enfants dans les conflits armes pour 
toutes les questions thematiques et les situations des 
pays. Nous saluons le role positif joue a cette fin par le 
Groupe de travail sur les enfants dans les conflits armes, 
comme le montrent l’adoption recente des conclusions 
sur la Syrie et le Myanmar ainsi que les travaux en cours 
sur le Yemen. 

Quatriemement, la Suisse demande aux Etats 
Membres de prendre des mesures concretes pour mettre 
fin aux attaques dirigees contre les ecoles et dissuader 
les forces armees et les groupes armes non etatiques 
d’utiliser les ecoles comme boucliers. Elle appelle les 


Etats Membres a approuver la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. 

Pour terminer, la Suisse reitere son plein soutien 
au mandat et au travail de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, ainsi qu’a son bureau. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Trejo Blanco (El Salvador) {parle en 
espagnol) : Je remercie la presidence polonaise d’avoir 
convoque ce debat public. Ma delegation prend egalement 
note du dernier rapport du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme (S/2019/509), et 
l’en remercie. 

El Salvador reitere son ferme attachement au 
maintien de la paix et de la securite internationales, a la 
lutte contre les consequences devastatrices des conflits 
armes et a l’apaisement de la souffrance generalisee 
qu’ils causent aux populations civiles, en particulier les 
enfants et les adolescents qui vivent dans des zones de 
conflit. Nous nous declarons profondement preoccupes 
par le fait que ce secteur de la population continue d’etre 
particulierement touche par les conflits armes. 

Pour El Salvador, le plein respect de la 
Convention relative aux droits de l’enfant est de la 
plus haute importance. Le Gouvernement de mon pays 
estime que l’interet superieur de l’enfant est primordial 
en toutes circonstances. C’est pourquoi il nous parait 
inconcevable que des mineurs continuent d’etre recrutes 
de force dans plusieurs regions. Leur utilisation dans 
les c conflits constitue une grave violation de leurs 
droits. Ils sont ainsi separes de leurs families, ils sont 
victimes de mutilations tragiques, ils subissent des 
atteintes sexuelles et, dans le pire des cas, ils sont tues. 
Nous devons continuer d’ceuvrer a la promotion, a la 
protection et a l’exercice plein et effectif des droits des 
enfants et des adolescents, et cet objectif doit devenir 
une priorite de nos travaux. 

Nous saluons les progres mentionnes dans 
le dernier rapport du Secretaire general consacre a 
cette question. Nous regrettons neanmoins la forte 
augmentation du nombre de violations recensees des 
droits des enfants., C’est pourquoi nous demandons a la 
communaute internationale d’accroitre sa mobilisation, 
et nous condamnons l’utilisation et le recrutement 
d’enfants et d’adolescents en periode de conflit. 
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El Salvador a souffert du fleau du conflit arme 
durant plus de 10 ans et en a tire d’innombrables 
enseignements, ce qui lui a permis de renforcer son 
cadre normatif avec pour objectif principal de ne pas 
repeter les erreurs du passe. Sur cette base, nous avons 
adopte une loi pour la protection globale des enfants 
et des adolescents, qui etablit une serie de droits, de 
garanties et de devoirs pour les enfants et les adolescents, 
conformement au cadre international en matiere de droits 
de rhomme. Cette loi dispose qu’en cas de catastrophe ou 
de conflit arme, El Salvador doit garantir une protection 
speciale a tous les enfants sur la base de leurs droits. 
Elle prevoit egalement des mesures de protection contre 
les atteintes et l’exploitation sexuelles ainsi que d’autres 
formes d’exploitation, notamment le recrutement force 
et obligatoire d’enfants et d’adolescents pour les utiliser 
dans des conflits. 

Nous remercions l’UNICEF de l’appui qu’il fournit 
aux niveaux national et international pour promouvoir 
une protection plus efficace des enfants dans differents 
contextes, en particulier le travail qu’il accomplit 
dans diverses regions pour assurer leur protection en 
periode de conflit. Nonobstant, nous estimons qu’il est 
indispensable de renforcer l’appui socioeconomique, 
psychologique et educatif en faveur des enfants pour 
prevenir les violations de leurs droits. 

Nous estimons egalement qu’il importe de 
renforcer les programmes de reintegration des enfants 
qui ont ete liberes de la vie militaire ou l’ont quittee, 
pour leur permettre de s’integrer convenablement, en 
mettant en place des solutions de remplacement viables. 
Cela permettra de diminuer les possibility qu’ils soient 
de nouveau exposes a des mauvais traitements, victimes 
de stigmatisation sociale et de recrutement recurrent. 

Nous estimons qu’il est preferable de mettre 
l’accent sur des approches preventives en veillant a 
ce que tous les enfants et tous les adolescents soient 
proteges et puissent s’epanouir et developper leurs 
capacites pour consolider leur projet de vie. A cette fin, 
El Salvador a adhere en decembre 2017 aux Principes 
de Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats, qui 
constituent a son sens un ensemble de mesures visant a 
mettre fin au recrutement d’enfants soldats. 

Ces principes, qui sont fondes sur le cadre existant 
pour la promotion et la protection des droits des enfants, 
constituent une initiative novatrice qui encourage a 
denoncer toutes les violations graves commises contre 
des enfants en periode de conflit arme. II importe 


d’appliquer les mesures telles que celles contenues 
dans les Principes de Vancouver dans les regions ou 
sont deployees des operations de maintien de la paix, 
en tenant compte de l’impact que les conflits peuvent 
avoir sur les enfants et les adolescents ainsi que des 
difficulty que pourrait poser la realisation des objectifs 
de l’Organisation si nous ne prenons pas des mesures 
pour prevenir les violations des droits des enfants et 
des adolescents. 

Nous exhortons toutes les parties a des conflits a 
respecter le droit international, en particulier le droit des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire, 
et a continuer d’adopter des mesures pour mettre fin aux 
violations des droits des enfants en periode de conflit 
arme, ainsi que des mesures de prevention, de protection 
et de readaptation en fonction des besoins et au cas 
par cas. 

Enfin, El Salvador reste convaincu que la 
protection de tous les enfants en periode de conflit 
arme doit etre un aspect important de toute strategic 
de reglement des conflits et de tout processus de 
consolidation de la paix. II sera essentiel d’aborder les 
conflits de maniere integree pour garantir le maintien 
et la perennisation de la paix dans differentes regions 
du monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Stefanile (Italie) {parle en anglais ) : Nous 
vous remercions. Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat public. Nous remercions egalement les 
intervenants de leurs contributions. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, ainsi qu’a celle qui 
a ete prononcee par le representant du Canada au nom 
du Groupe des Amis des enfants touches par les conflits 
armes, et tient a ajouter les observations suivantes a 
titre national. 

Les conflits armes presentent un large eventail de 
defis pour les mineurs, accentuant leur vulnerabilite et 
les exposant au risque de recrutement, de negligence, 
d’exploitation, de traite, de violence et d’abus sexuels. 
Ils accroissent egalement le risque de pratiques nefastes 
telles que les mariages precoces et forces. Cette question 
figure en bonne place a l’ordre du jour de notre pays, 
qui attache la plus grande importance a la protection 
des droits des enfants touches par les conflits armes. 
II s’agissait d’une priorite absolue lors de notre dernier 
mandat au Conseil de securite, en 2017, et elle est 
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actuellement au cceur de notre mandat au Conseil des 
droits de l’homme. 

De concert avec la Belgique, nous avons organise 
un seminaire sur la protection des enfants dans les 
conflits armes a Bruxelles, le 8 juillet, pour marquer 
le soixante-dixieme anniversaire des Conventions de 
Geneve et le trentieme anniversaire de la Convention 
relative aux droits de l’enfant. Nous avons souscrit aux 
Principes de Paris relatifs aux enfants associes aux 
forces armees ou aux groupes armes et aux Principes 
de Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats, 
conscients de l’importance fondamentale d’integrer ces 
principes dans le programme plus general du maintien 
de la paix. 

Nous avons egalement ete parmi les premiers 
signataires de la Declaration d’Oslo sur la securite 
dans les ecoles, car nous savons le role clef que joue 
l’education dans la promotion de societes stables et 
pacifiques dans lesquelles les enfants peuvent apprendre 
en toute securite et devenir des acteurs de changement 
positif. Depuis lors, nous avons consacre des efforts 
particuliers a la protection des ecoles. En 2018, nous 
avons affecte plus de 10 % de notre budget humanitaire 
a des interventions d’urgence dans le domaine de 
l’education et des infrastructures scolaires. 

Nous saluons l’engagement indefectible du 
Secretariat et de la Representante speciale Gamba, ainsi 
que les initiatives qu’ils promeuvent pour proteger les 
enfants dans les conflits, telles que la campagne ACT 
to Protect (Agir pour proteger) qui a ete lancee avec le 
coparrainage de l’Union africaine et l’Union europeenne. 
Nous sommes convaincus que la cooperation entre 
les organisations regionales et sous-regionales est 
cruciale pour traiter ce probleme, comme le reconnait la 
resolution 2427 (2018). 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2019/509) et de l’analyse approfondie qu’il contient. 
D’enormes efforts ont ete deployes dans les domaines 
de la mediation et de la consolidation de la paix, de 
la prevention et de la protection, ainsi que pour la 
liberation et la reintegration des enfants, notamment 
par l’intermediaire de conseillers specialises pour la 
protection de l’enfance. II existe maintenant un cadre 
normatif important ainsi que des instruments juridiques 
pour faire appliquer le droit. 


Pourtant, comme le souligne clairement le 
rapport du Secretaire general, il reste beaucoup a faire. 
Plus de 24 000 violations ont ete confirmees par l’ONU 
dans 20 pays. Les ecoles et les hopitaux continuent 
malheureusement d’etre les cibles d’attaques aveugles, 
alors que des enfants sont arretes et detenus en raison 
d’une association presumee avec des groupes armes ou 
terroristes. La nature changeante des conflits et leur 
complexity croissante, leur duree et leur nature urbaine 
touchent de maniere disproportionnee les enfants. 
Les statistiques sur ceux qui deviennent victimes 
des trafiquants, des terroristes et des groupes armes 
montrent bien la necessite d’une action coherente et 
urgente de la part de la communaute internationale. 

Dans ce contexte, nous devons veiller a la 
pleine mise en oeuvre de nos engagements politiques et 
redoubler d’efforts. Nous devons continuer a encourager 
les Etats Membres a adherer le plus largement possible 
aux instruments internationaux pertinents, enparticulier 
au Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, et promouvoir leur pleine mise 
en oeuvre. Dans le cadre de nos interventions, nous 
devons chercher a nous attaquer a ce probleme par le 
biais d’une reponse axee sur les droits des enfants, en 
gardant a l’esprit leur interet superieur a l’heure de 
prendre des mesures touchant leur vie et en traitant les 
enfants separes des groupes armes comme des victimes, 
conformement a la resolution 2427 (2018). 

La prevention est la clef de tout. Nous devons 
mettre en oeuvre des programmes de reintegration, 
comprenant appui psychologique aux victimes, 
education et formation professionnelle, en accordant 
une attention particuliere aux enfants handicapes, 
comme le souligne la resolution 2475 (2019), recemment 
adoptee. La responsabilite aux niveaux national et 
international demeure fondamentale. II est egalement 
important de continuer a promouvoir des programmes 
d’education et de communication en vue de sensibiliser 
l’opinion publique a la necessite de proteger les enfants 
en temps de conflit arme, en y associant tous les acteurs 
gouvernementaux et non gouvernementaux. 

L’ltalie est prete a relever ce defi. Nous sommes 
pleinement mobilises et continuerons de nous engager, 
aux cotes de l’ONU et des autres Etats Membres, 
a intensifier nos efforts communs pour contrer ce 
phenomene odieux et aider les enfants a retrouver leur 
enfance dans des societes pacifiques et inclusives. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
L’Ukraine salue l’initiative prise par la Pologne de tenir 
le present debat public et se felicite de votre participation, 
Monsieur le President, a cette seance. Nous souhaitons 
egalement plein succes a la delegation polonaise dans 
le cadre de sa presidence et lui savons gre de l’attention 
qu’elle porte a l’Ukraine. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport sur la question a l’examen (S/2019/509), ainsi 
que les orateurs de leur participation et de leurs exposes 
fort utiles. 

Avant de faire ma declaration a titre national, je 
signale que l’Ukraine s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Je voudrais commencer par citer un medecin et 
pedagogue polonais de renom, Janusz Korczak : 

« Les enfants ne sont pas des personnes en devenir 
mais des personnes a part entiere. Ils ont le droit 
d’etre pris au serieux, ils ont le droit d’etre traites 
avec tendresse et respect. » 

Alors que nous celebrons plusieurs dates 
importantes cette annee, notamment le trentieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits 
de l’enfant et le dixieme anniversaire de la 
resolution 1882 (2009), il est regrettable que la 
protection universelle des droits de l’enfant reste un 
objectif a atteindre. L’ampleur des violations commises 
contre les enfants, telle qu’elle ressort du rapport du 
Secretaire general, est tout simplement stupefiante. 
Derriere les chiffres secs se cache le sort de milliers 
d’enfants qui ont vecu des horreurs et des souffrances 
que peu de personnes dans cette salle peuvent imaginer. 
Si l’on tient compte du fait que les chiffres declares sont 
souvent inferieurs a la realite, le tableau devient encore 
plus sombre. 

II est done evident que le travail de l’ONU dans ce 
domaine est loin d’etre termine. En fait, ce defi merite 
plus d’attention et d’efforts aujourd’hui qu’en 1989, 
lorsque la Convention relative aux droits de l’enfant a ete 
adoptee, sous la direction de la Pologne. Par consequent, 
ce qu’il nous faut faire maintenant de fagon urgente, c’est 
intensifier nos efforts communs afin d’assurer la mise 
en oeuvre des resolutions et conventions ambitieuses qui 
ne doivent pas rester de simples mots sur le papier. 


L’impunite pour les violations graves commises 
contre des enfants ne saurait etre toleree. Leur 
recrutement dans les forces armees et leur utilisation 
dans les conflits armes doivent cesser une bonne fois 
pour toutes. II est egalement important d’elaborer des 
programmes efficaces de readaptation et de reintegration. 
Si nous ne protegeons pas nos enfants - ces « personnes 
apart entiere », ces « personnes aujourd’hui», comme l’a 
dit Korczak - comment pouvons-nous proteger l’avenir 
de l’humanite? 

II y a 30 ans, la communaute internationale etait 
unie dans l’idee que les droits des enfants exigeaient une 
protection speciale et qu’il fallait ceuvrer sans relache 
a ameliorer leur situation partout dans le monde et 
assurer leur developpement et leur education dans des 
conditions de paix et de securite. Malheureusement, 
en raison de l’agression russe en cours, les enfants 
des regions de Donetsk et de Louhansk en Ukraine 
sont prives de la possibility de vivre sans crainte, sans 
violence et sans mort. Ils continuent de compter parmi 
les nombreuses victimes de meurtres et de mutilations, 
de l’usage aveugle de la force, de mines terrestres et 
d’armes a sous-munitions. 

L’UNICEF confirme que chaque escalade 
des hostilites dans le Donbass menace l’acces de 
3,2 millions de personnes, dont 500000 enfants, a l’eau 
et a l’assainissement. Selon le dernier rapport du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
sur la situation des droits de la personne en Ukraine, 
pres de 150 enfants ont perdu la vie dans le Donbass. 
Des milliers d’enfants ont ete victimes de violences 
physiques et psychologiques. 

II me peine de montrer cette photographic aux 
membres du Conseil, mais qu’ils regardent ce jeune 
visage plein d’espoir, d’energie, de vie, d’innocence et 
d’optimisme. II s’agit de Stepan Chubenko, un ecolier 
de Kramatorsk, dans le district de Donetsk, en Ukraine. 
II avait 16 ans. II etait gardien de but dans l’equipe 
ukrainienne de football junior de premiere division, un 
militant et l’un des organisateurs d’un club local, le Club 
des personnes gaies et intelligentes. Celles et ceux qui 
l’ont connu se souviennent qu’il etait toujours souriant, 
et qu’il s’occupait meme d’un foyer pour enfants a 
Kramatorsk. II aimait la vie et la vie le lui rendait bien. 

II y a une semaine, cela a fait exactement cinq ans 
qu’il a ete tue de sang-froid, de fagon horrible, par des 
acolytes de la Russie pres de Donetsk. Ses trois assassins 
lui ont d’abord inflige des tortures epouvantables, avant 
de lui tirer trois balles dans la tete - chacun d’eux en a 
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tire une. Le Conseil veut-il savoir pourquoi? Simplement 
parce que Stepan, mon jeune compatriote, portait un 
ruban bleu et jaune sur son sac a dos. Bleu et jaune - les 
couleurs du drapeau ukrainien. II a ete tue simplement 
parce qu’il etait un patriote sur son propre territoire. 
L’identite de ses bourreaux est bien connue; au moins 
deux d’entre eux se cachent en Russie pour echapper a 
la justice. 

Les droits de l’homme etles libertes fondamentales 
de tous les residents, en particulier des enfants, qui 
vivent egalement en Crimee - occupee temporairement 
par la Federation de Russie - restent gravement 
menaces. Environ 170 enfants ont perdu leur soutien de 
famille, leur pere ayant ete arrete, enleve ou assassine 
par la puissance occupante. C’est pourquoi je voudrais 
demander une fois encore au Secretariat d’inclure une 
reference a la situation des enfants ukrainiens vivant 
dans les territoires de l’Ukraine occupes temporairement 
dans les rapports thematiques pertinents. 

Pour sa part, l’Ukraine, en tant que partie a la 
Convention relative aux droits de l’enfant et a son 
Protocole facultatif, ainsi qu’aux Engagements de Paris 
en vue de proteger les enfants contre une utilisation ou 
un recrutement illegaux par des groupes armes ou des 
forces armees et aux Principes directeurs relatifs aux 
enfants associes aux forces armees ou aux groupes 
armes, ne menage aucun effort pour mettre en place et 
assurer la protection sociale et la reinsertion des enfants 
touches par le conflit et par le deplacement. A cet egard, 
nous nous rejouissons vivement de notre cooperation 
de longue date avec les organismes des Nations Unies, 
l’UNICEF en tete de liste, afin d’assurer la protection 
des enfants. Nous sommes prets a rester un partenaire 
fiable de l’ONU dans ce domaine crucial. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Auvaart (Estonie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance tres importante et fort opportune. 

Je fais cette declaration au nom de la Lettonie, 
de la Lituanie et de mon propre pays, l’Estonie. Nous 
voudrions nous associer a la declaration qui sera faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Tout d’abord, je voudrais reaffirmer que nous 
appuyons fermement le programme relatif au sort des 
enfants en temps de conflit arme ainsi que le mandat de 
la Representante speciale, M me Virginia Gamba. Nous 
apprecions egalement au plus haut point les travaux du 


Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes du 
Conseil de securite. Nous nous felicitons de la signature 
de plans d’action nationaux sur les enfants en temps de 
conflit arme. Toutefois, cela ne doit etre considere que 
comme une premiere etape, car c’est la bonne mise en 
oeuvre des plans qui importe le plus. Nous aimerions 
voir des progres sur le terrain. 

Nous nous rejouissons des conclusions du recent 
rapport du Secretaire general (S/2019/509), qui montre 
que le nombre d’enfants liberes par des groupes armes 
et des forces armees a ete, pour la premiere fois l’annee 
derniere, superieur au nombre d’enfants recrutes, ce que 
nous jugeons encourageant. Nous saluons la liberation 
de 40 garfons par des groupes armes tribaux en Iraq, 
comme l’a indique le Secretaire general, ainsi que 
l’adhesion du Soudan du Sud au Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, et nous 
encourageons la mise en oeuvre de ses dispositions. 
Cette tendance doit se poursuivre. 

Dans le meme temps, nous avons appris avec 
inquietude que les cas averes de meurtre et d’atteinte 
a l’integrite physique d’enfants ont atteint un niveau 
record depuis que le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information relative aux enfants 
en situation de conflit arme a ete cree. Nous sommes 
particulierement preoccupes par le nombre de violations 
imputees a des acteurs etatiques ou a des forces 
internationales, qui a augmente de fac/on alarmante en 
comparaison avec l’annee 2017. 

Nous condamnons categoriquement toutes 
les violations a l’encontre des enfants et demandons 
instamment qu’elles cessent et que des mesures de 
protection efficaces soient mises en place. Nous devons 
viser a l’elimination totale de toutes les violations 
graves. En ce qui concerne la violence sexuelle, je 
voudrais souligner qu’il importe de fournir en temps 
voulu des services d’aide efficaces et de mettre en place 
des programmes de readaptation sexospecifiques pour 
les enfants rescapes. Poursuivre les criminels et les tenir 
responsables de leurs actes est d’une importance capitale 
pour rendre la justice et prevenir de futurs crimes. 

Nous appuyons pleinement la reintegration 
inclusive et centree sur la communaute des enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes. 
Garantir l’acces a des programmes educatifs de qualite 
et fournir un soutien social et psychologique aux enfants 
est fondamental pour mettre en place des solutions 
viables a long terme autres que la vie militaire. Les 
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enfants associes aux parties aux conflits doivent etre 
traites comme des victimes. Leur readaptation et leur 
reinsertion doivent etre l’objectif premier. 

Nous nous felicitons de la collaboration entre 
l’ONU et les autorites locales de la region de Zintan, 
en Libye, aux fins de la reintegration des enfants et des 
dialogues menes avec les groupes armes pour faire cesser 
et prevenir l’enrolement et l’utilisation des enfants, ce 
qui a ete mentionne dans le dernier rapport en date du 
Secretaire general. Nous nous felicitons de la bonne 
cooperation de la Representante speciale avec l’Union 
europeenne, notamment dans le cadre de la campagne 
ACT to Protect (Agir pour proteger), etant donne que 
nous encourageons une cooperation regionale accrue 
dans differentes parties du monde. 

Nous appuyons fermement une approche globale 
du programme relatif aux enfants en temps de conflit 
arme et nous attendons avec interet de renforcer les 
capacites de l’ONU dans ce domaine. A cet egard, nous 
exprimons notre appui a Faction extremement precieuse 
menee par les conseillers pour la protection de l’enfance. 
Si nous voulons progresser et prevenir de nouveaux 
crimes, il est essentiel de surveiller et de signaler les 
violations commises a l’encontre des enfants. Nous 
esperons que la presence de conseillers pour la protection 
de l’enfance sera bientot une pratique courante dans les 
operations de maintien de la paix, et non une exception. 
II importe tout autant de souligner la necessity de mettre 
en place une formation prealable au deployment sur les 
droits de l’enfant a l’intention des soldats de la paix, cela 
afin d’assurer un premier contact positif et qualifie avec 
les enfants victimes de violations graves. 

Pour terminer, je voudrais exprimer toute notre 
gratitude pour Faction menee par les organisations 
locales et par les militants. Nous esperons que le Conseil 
de securite pourra a l’avenir faire un meilleur usage 
de leurs idees et de leurs conseils. A cet egard, nous 
voudrions remercier les intervenants de la societe civile 
d’aujourd’hui, M me Mariatu Kamara et M. Majok Peter 
Awan, de leurs declarations percutantes fondees sur leur 
experience personnelle. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Souza Monteiro (Bresil) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat sur une question d’une 
importance cruciale. Je voudrais egalement remercier la 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 


de conflit arme, M me Virginia Gamba, d’avoir presente 
le rapport annuel du Secretaire general sur la question 
(S/2019/509). Nous nous felicitons de Fexpose de la 
Directrice generale de l’UNICEF, M me Henrietta Fore, 
et nous remercions egalement M me Mariatu Kamara 
et M. Majok Peter Awan d’avoir fait part de leurs 
experiences sur cet important sujet. 

Le dernier rapport en date du Secretaire general 
fait etat d’un nombre alarmant de violations commises 
contre des enfants en temps de conflit arme. Cela semble 
s’inscrire dans le cadre d’une tendance plus large et 
inquietante qui voit se multiplier les informations 
faisant etat d’un manque flagrant de respect pour le droit 
international humanitaire. Le Bresil reitere sa ferme 
condamnation du ciblage et de Futilisation d’enfants 
dans les conflits armes et reaffirme qu’il incombe a 
toutes les parties de les proteger des consequences 
directes de la guerre. 

Dans les situations de conflit arme, le respect 
du droit international humanitaire est une condition 
prealable a la protection des enfants contre les violations, 
notamment celles decrites dans le rapport du Secretaire 
general, a savoir les meurtres, les mutilations, les 
violences sexuelles, le recrutement et l’enlevement. 
Les problemes actuels dans ce domaine ne sont pas le 
resultat d’une absence de normes, mais plutot de lacunes 
dans leur application. C’estpourquoi nos efforts doivent 
avoir pour objectif premier de garantir que tous les Etats 
fassent en sorte que toutes les parties respectent le droit 
international humanitaire. 

Lorsque des violations se produisent, des comptes 
doivent en consequence etre rendus. En tant que pays 
fondateur de la Cour penale internationale, le Bresil 
appuie son action en faveur de la responsabilisation 
des auteurs et de l’indemnisation des victimes. Nous 
pensons que la decision recente de la Cour de condamner 
Bosco Ntaganda a envoye un message fort a ceux qui 
commettent des crimes contre des enfants en temps 
de conflit arme. Le Bresil espere que cette decision 
contribuera a empecher que cela ne se reproduise et 
a susciter une culture de lutte contre l’implication 
d’enfants dans les hostilites. 

Bien que le rapport du Secretaire general se 
concentre a juste titre sur les six violations graves 
commises contre les enfants, il est clair que l’impact 
negatif des conflits armes sur les enfants va au-dela 
de ces six violations. La guerre nuit au bien-etre des 
enfants ainsi qu’a leur developpement harmonieux et 
a leur acces a Feducation. Pour citer le recent rapport 
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du Secretaire general sur les enfants et le conflit arme 
au Yemen, 

« les enfants ne sont pas responsables de 

la guerre [au Yemen] et pourtant ce sont eux qui 

paient le plus lourd tribut » {S/2019/453, par. 68). 

C’est pourquoi la prevention des conflits doit 
egalement etre au centre de notre debat. Le dommage 
que les conflits armes causent aux enfants a peut-etre 
ete attenue, mais il n’a pas ete elimine. Pour proteger les 
enfants, il nous faut promouvoir la paix et la perenniser. 
Le Bresil a souscrit a la Declaration sur la securite dans 
les ecoles, ce qui represente un important engagement 
politique a garantir l’education des enfants, meme 
pendant les hostilites. Continuer d’aller a l’ecole peut 
creer un sentiment de routine et de stability, attenuant 
ainsi les souffrances et le chaos causes par la guerre. La 
Declaration renforce l’idee que les ecoles doivent etre 
des havres surs, non des cibles d’attaques armees ou des 
endroits servant a des fins militaires. 

Le Bresil felicite la Representante speciale pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 
Gamba, pour le lancement de la campagne ACT To 
Protect. Nous soulignons notre appui aux mesures visant 
non seulement a mettre fin aux violations, mais aussi 
a les prevenir et a fournir des services adequats aux 
victimes. A cet egard, il est toujours bon de rappeler que 
les enfants contre lesquels sont perpetrees ces violences 
sont des victimes et doivent etre traites avant tout en tant 
que tels. 

Enfin, nous reaffirmons l’appui indefectible du 
Bresil a la protection des enfants dans les conflits armes. 
Nous savons, certes, que le Conseil est divise sur une 
foule de questions, mais nous estimons que la protection 
des enfants contre la guerre doit etre un denominateur 
commun capable de galvaniser la volonte politique en 
faveur de la paix et du respect du droit international. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Prasad (Fidji) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, de 
cette occasion qui m’est donnee de prendre la parole au 
Conseil sur l’impact des conflits armes sur les enfants. 
Je felicite la Pologne d’avoir programme le present debat 
public au tout debut de sa presidence. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/509) 
souligne l’incapacite collective et continue du monde a 
proteger les enfants en temps de conflit arme. Il met 


en relief les graves violations de toutes les conventions 
internationales relatives a la protection des enfants 
en temps de conflit arme. Le Secretaire general fait 
etat de plus de 20 000 violations graves et de plus 
de 12 000 deces et cas de mutilation d’enfants rien qu’en 
2019. Quelque 140 millions d’enfants vivent aujourd’hui 
dans des zones de conflit a forte intensity. 

Dans le meme temps, le nombre d’enfants ayant 
ete reintegres avec succes a augmente du fait des 
actions soutenues menees sur le terrain par l’UNICEF 
et d’autres organisations. Cela rechauffe le cceur. 
L’ampleur des defis requiert toutefois un changement 
radical. Les Fidji se felicitent des efforts deployes par 
l’ONU pour renforcer les mesures destinees a prevenir, 
proteger et aider les enfants en temps de conflit arme. 
Les conflits armes sont en train de se transformer sous 
nos yeux; ils deviennent plus longs et plus complexes, et 
les acteurs non etatiques y jouent de plus en plus un role 
de premier plan. 

Les acteurs non etatiques operent de part et d’autre 
des frontieres nationales, mais ils sont aussi de plus en 
plus forts et independants sur le plan economique. Ils 
monopolisent les routes commerciales et de transit, 
terrestres et maritimes, et controlent la production de 
drogues et les voies d’approvisionnement, ainsi que les 
minerals, le poisson et d’autres produits. Les enfants 
sont contraints d’entrer dans cet espace en tant que 
travailleurs forces, esclaves sexuels ou dans d’autres 
roles d’un bout a l’autre de ces chaines de produits 
de la criminalite. L’espace entre les enfants en temps 
de conflit arme et les enfants reduits en esclavage est 
devenu par consequent de plus en plus flou. 

Les etablissements educatifs et de sante doivent 
continuer a etre declares « zones interdites » pour toutes 
les parties impliquees dans des conflits armes. Maintenir 
les parties armees a distance des ecoles est une mesure 
essentielle s’agissant de creer des espaces surs pour les 
enfants dans les zones de conflit. La consolidation de 
la paix et le developpement apres conflit deviennent 
beaucoup plus difficiles lorsque toute une generation 
d’enfants a ete privee d’education durant la periode de 
conflit. Les Fidji sont signataires de la Declaration sur 
la securite des ecoles, et nous engageons instamment 
tous les Etats Membres qui ne Font pas encore signee 
a le faire. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies jouent un role important dans la protection des 
enfants dans les zones de conflit. Les soldats de la 
paix ont la possibility et la capacite d’apporter confort, 
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securite et protection. Les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies apportent aussi des 
competences hautement specialisees en la personne de 
leurs conseillers pour la protection de l’enfance. Des 
conseillers pour la protection de l’enfance sont, depuis 
2001, deployes dans les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies partout dans le monde. Ils sont 
actuellement deployes dans six missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et il est capital qu’ils 
continuent de disposer de ressources suffisantes. Cette 
fonction doit etre considerablement renforcee et elargie. 
Toutefois, aujourd’hui, il n’y a que cinq specialistes 
de la protection de l’enfance dans les operations de 
paix des Nations Unies deployees dans le monde. Cela 
donne a penser que nous ne faisons pas concorder nos 
declarations avec les ressources. 

Un plus grand nombre de soldates de la paix est 
un element important d’un arsenal de maintien de la 
paix reamenage, qui soit adapte a ses fins et qui puisse 
mieux proteger les enfants. Les femmes soldats de la 
paix s’entendent bien mieux a identifier a un stade 
precoce la violence sexuelle dont sont victimes les 
enfants. Les femmes deployees dans des groupes de 
soutien medical aident a surmonter les serieux obstacles 
que les victimes - les filles en particulier - rencontrent 
s’agissant d’avoir acces a un soutien medical, 
psychosocial ou autre. 

S’agissant des operations de paix des Nations 
Unies, il importe de mieux les preparer en matiere de 
protection des enfants dans les conflits complexes, 
notamment en augmentant le nombre de femmes dans 
le personnel policier, militaire et penitentiaire, ainsi que 
dans tous domaines d’action des operations de paix. Les 
Fidji s’attachent a renforcer leurs propres capacites dans 
ce domaine et a mieux se preparer aux operations de 
maintien de la paix. 

Les Fidji ont participe au maintien de la paix des 
Nations Unies pendant ces 40 dernieres annees. Nous 
comprenons que les competences non techniques que 
les soldats de la paix apportent aux communautes sont 
primordiales. Elies contribuent a etablir un rapport 
positif entre les soldats de la paix et les communautes 
locales. Cela augmente les chances des soldats de la paix 
d’identifier a un stade precoce et de fagon systematique 
les abus, 1’exploitation et les violations graves des 
droits des enfants. Ces competences non techniques 
accroissent les chances d’identifier la transformation de 
la nourriture, de la sante et d’autres services en moyens 
de pression militaires dans les zones de conflit. La dure 


verite est que plus d’enfants meurent aujourd’hui d’une 
privation deliberee d’acces a la nourriture et aux soins 
de sante que de l’emploi des armes. 

Nous, en tant qu’Etats Membres, nous nous 
sommes fixe les objectifs de developpement durable; 
la protection des enfants figure d’une maniere ou de 
l’autre dans presque tous ces objectifs. Les objectifs 
de developpement durable s’appliquent aussi aux 
communautes et aux enfants vivant dans des zones 
de conflit. Les objectifs de developpement durable 
fournissent un cadre et un prisme a travers lequel le 
systeme des Nations Unies dans son ensemble peut 
interagir de maniere coherente et systematique avec 
les autorites dans les zones de conflit, tout au long 
des phases de celui-ci. Ce faisant, ils augmentent les 
possibility de developpement et, ainsi, celles d’une 
bonne reinsertion des enfants. 

Lorsque les enfants sont forces, par la peur et la 
manipulation, de prendre les armes, nous causons des 
dommages irreparables a leurs vies et a l’avenir de leurs 
communautes. Nous les depouillons de leur humanite 
lorsqu’ils sont enfermes. Les enfants associes a des 
groupes armes sont des victimes - ni plus ni moins. Le 
systeme des Nations Unies doit faire beaucoup mieux 
s’agissant de travailler avec des organisations hautement 
specialisees de la societe civile a une reinsertion 
acceleree et a plus grande echelle des enfants. 

Le Conseil de securite voudra peut-etre demander 
au Secretariat de formuler de nouvelles propositions en 
vue d’ameliorer les mecanismes, d’etendre les obligations 
des parties, et de renforcer les capacites des soldats de la 
paix des Nations Unies et des institutions specialisees, 
l’objectif etant de reduire spectaculairement les niveaux 
inacceptables de violations graves des droits des enfants 
dans les zones de conflit. 

Un changement radical est necessaire. C’est le 
moins que nous puissions faire pour que le Conseil de 
securite et l’Organisation des Nations Unies aient un 
sens pour les 140 millions d’enfants vivant dans des 
zones de conflit a forte intensite et qui, aujourd’hui, 
tournent vers nous leurs espoirs et leurs prieres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Gohar (Pakistan) {parle en anglais ) : Ma 
delegation voudrait vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat. Nous 
sommes tres reconnaissants que vous, Monsieur le 
Ministre des affaires etrangeres de la Pologne, soyez ici 
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pour presider la presente seance. Nous remercions aussi 
les intervenants de leurs exposes penetrants aujourd’hui. 

Les conflits prolonges et ceux qui se font jour, 
conjugues a 1’evolution de la dynamique de la guerre et 
des tactiques operationnelles, continuent de provoquer 
des horreurs inimaginables. Les enfants continuent 
d’en etre les principales victimes. Ils sont tues, mutiles, 
enleves pour etre envoyes au combat, utilises comme 
boucliers humains, reduits en esclavage, victimes 
d’abus sexuels et prives d’acces a l’aide humanitaire. 
Leurs droits sont violes, leurs reves aneantis, et leurs 
aspirations a un avenir meilleur reduites a neant. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/509) 
confirme ces horreurs, etant donne qu’en 2018 a ete 
enregistre le plus grand nombre de victimes de meurtres 
et de mutilations, avec une augmentation du nombre de 
violations imputees aux forces internationales. Pour les 
enfants en detresse, les conflits continuent d’avoir un 
impact sur leur sante physique et mentale, leur causant 
notamment peur, angoisse et depression. 

Toutes les parties a un conflit arme ont pour 
obligation de proteger les enfants contre la violence, 
et pourtant, trop souvent, les violations du droit 
international affectant les enfants sont generalisees. 
Dans les zones de conflit et les territoires occupes, nous 
assistons a un effondrement profondement inquietant 
de l’humanite et a une diminution du respect de la vie 
et de la dignite humaines. Ces pratiques constituent de 
formidables obstacles aux cadres normatifs du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, en particulier des droits de l’enfant. 

Certes, un certain nombre de mesures ont ete 
prises depuis l’adoption du mandat relatif au sort des 
enfants en temps de conflit arme, et les 20 dernieres 
annees ont connu des progres importants, mais il reste 
encore beaucoup a faire. On constate toujours des 
lacunes de mise en oeuvre et le suivi des mesures deja 
prises se heurte a certains obstacles. II faut faire plus 
pour garantir que la lutte contre l’impunite est efficace 
et que ceux qui attentent aux droits des enfants auront a 
repondre de leurs actes. 

Cette annee marque le trentieme anniversaire de 
l’adoption de la Convention relative aux droits de l’enfant. 
Le Pakistan, qui fut l’un des premiers signataires de la 
Convention et de ses protocoles facultatifs, a toujours 
pleinement conscience de leur importance. Nous avons 
cree une commission nationale pour le bien-etre et le 


developpement de l’enfant, qui en coordonne, surveille 
et facilite la mise en oeuvre. 

Qu’il me soit permis de souligner quatre points 
specifiques qui nous aideront a ameliorer la situation. 

Premierement, le meilleur moyen d’atteindre 
l’objectif de proteger les enfants et d’empecher qu’ils ne 
soient mis en danger est de prevenir le declenchement 
d’un conflit arme. La maniere la plus efficace de 
proteger les enfants est de prevenir et de regler les 
conflits, de mettre fin a l’occupation etrangere et 
d’ceuvrer a perenniser la paix. Ce doit etre la priorite 
absolue du Conseil. 

Deuxiemement, le droit international et les 
normes mondiales doivent etre respectes. Les parties a 
un conflit, y compris les groupes non etatiques, doivent 
honorer leurs engagements en vertu du droit international 
et prendre des mesures d’attenuation, conformement au 
droit international, pour prevenir de graves violations 
contre les enfants. 

Troisiemement, les auteurs de violences faites a 
des enfants doivent etre identifies et traduits en justice 
dans le cadre des juridictions nationales. 

Quatriemement, des interventions 

gouvernementales sont necessaires afin de financer des 
programmes corpus pour reconstruire des vies brisees 
et pour y investir. 

Si le Pakistan appuie le mandat de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, nous pensons cependant 
qu’il ne doit pas devenir un outil au service d’objectifs 
et d’interets politiques. Les parametres juridiques du 
mandat, tels que prevus dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, doivent etre respectes. Nous 
esperons que ce principe sera pris en compte dans les 
prochains rapports. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Bavdaz Kuret (Slovenie) (parle en anglais ): 
Je m’associe aux autres orateurs pour remercier la 
presidence polonaise d’avoir organise le present debat 
public. La protection des enfants, en particulier dans les 
situations de conflit arme et d’apres-conflit, est l’une 
des priorites de la Slovenie dans le domaine des droits 
de l’homme. 

Avant d’ajouter quelques remarques a titre 
national, je souhaite egalement souscrire aux 
declarations qui seront prononcees au nom de l’Union 
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europeenne et du Groupe des Amis des enfants touches 
par les conflits armes. 

A notre tour, nous remercions tous le s intervenants. 
Nous les appuyons dans leurs efforts pour proteger les 
enfants touches par un conflit arme dans le monde entier 
et pour promouvoir leurs droits. 

Dix annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
de la resolution 1882 (2009), axee sur le meurtre et 
les mutilations d’enfants, ainsi que sur les violences 
sexuelles commises contre les enfants en temps de 
conflit. Cette annee, nous celebrons aussi le vingtieme 
anniversaire de l’adoption, par le Conseil de securite, de 
la resolution 1261 (1999), sa premiere resolution sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, sur laquelle 
repose le dispositif de protection. 

La Slovenie partage les preoccupations evoquees 
par le Secretaire general dans son rapport le plus recent 
sur la question (S/2019/509). Ledit rapport fait etat d’un 
nombre record de cas averes de meurtre et d’atteinte a 
Fintegrite physique des enfants, en particulier du fait 
de l’emploi d’armes explosives dans les zones peuplees. 
Nous appelons a nouveau toutes les parties a un conflit 
a prendre des mesures pour proteger les enfants, 
conformement au droit international humanitaire et aux 
droits des droits de l’homme, dont le respect n’est pas 
facultatif mais une obligation. Nous appelons egalement 
toutes les parties a faciliter l’acheminement sans risque, 
sans retard et sans obstacle de l’aide humanitaire aux 
enfants et autres civils dans le besoin. 

La Slovenie a une tres longue tradition d’appui aux 
projets et activites visant a proteger les enfants contre les 
restes de guerre non exploses et a assurer la readaptation 
physique et psychosociale des enfants touches par un 
conflit arme. Je voudrais evoquer quelques-uns de nos 
projets en cours. 

Premierement, un programme de sensibilisation 
aux dangers des mines pour les enfants syriens refugies 
est en cours de mise en oeuvre dans le nord de la 
Jordanie par l’organisation Slovene ITF Enhancing 
Human Security. 

Deuxiemement, nous fournissons des services 
de bien-etre psychosocial aux enfants et aux jeunes 
d’Ukraine qui ont subi des experiences traumatisantes en 
raison du conflit arme dans leur pays, et nous soutenons 
la rehabilitation physique d’une adolescente ukrainienne 
qui a perdu un pied au cours d’une explosion. 


Troisiemement, nous assurons la readaptation 
psychosociale d’enfants syriens refugies et de leurs 
meres en Jordanie. 

Quatriemement, nous proposons une assistance 
psychosociale aux enfants victimes du conflit arme a 
Gaza, ainsi qu’a leurs parents. 

En outre, la Slovenie contribue aux activites 
menees par le Comite international de la Croix-Rouge 
pour lutter contre la violence sexuelle en Republique 
democratique du Congo, ainsi qu’a faction de l’UNICEF 
en faveur des enfants du Yemen. 

Depuis que l’on a commence a reflechir au 
programme de protection des enfants, les efforts 
inlassables deployes par divers acteurs dans le monde 
entier ont donne des resultats tangibles. Des initiatives 
telles que les Principes de Paris, la Declaration sur la 
securite dans les ecoles et les Principes de Vancouver 
ont besoin de notre appui et application constants. Nous 
appelons une nouvelle fois tous les Etats qui ne Font 
pas encore fait a devenir egalement parties au protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant. 

Nous appuyons les recommandations que le 
Secretaire general presente dans son rapport. Nous 
sommes particulierement attaches a la prevention de la 
violence contre les enfants et a l’education des enfants et 
des adultes, ce qui donnerait les moyens, d’une part, aux 
enfants de connaitre leurs droits et de les revendiquer, 
et d’autre part, aux adultes de lutter contre les meurtres 
et mutilations d’enfants et contre les autres violations et 
crimes dont ces derniers sont victimes. II est imperatif 
qu’en grandissant, les enfants deviennent des promoteurs 
de la paix et de la tolerance et participent au reglement 
pacifique des differends. 

Dans ce sens, la Slovenie continuera de 
contribuer a des projets nationaux, tels que la campagne 
de sensibilisation des enfants aux droits de la personne, 
intitulee « Nos droits », qui est actuellement menee 
au Maroc et en Egypte et qui a beneficie a plus de 
200000 enfants dans 20 pays ces 12 dernieres annees. 
Nous continuerons egalement d’appuyer la mediation 
scolaire et par les pairs en Bosnie-Herzegovine. En outre, 
nous relayons Fappel qu’a lance le Secretaire general 
au Conseil pour qu’il veille a ce que des dispositions 
relatives a la protection des enfants soient incluses dans 
les mandats pertinents des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Dans l’interet de la prevention et de la non¬ 
recurrence des violations graves contre les enfants en 
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periode de conflit arme, il est crucial que leurs auteurs 
soient tenus de repondre de leurs actes. La Slovenie 
appuie les efforts de la justice penale internationale, 
en particulier ceux de la Cour penale internationale, 
et se felicite a cet egard de la recente condamnation de 
Bosco Ntaganda pour crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite, notamment pour faits de violence sexuelle 
et pour avoir recrute et utilise des enfants durant 
les hostilites. 

Pour completer le droit penal international en 
vigueur, en particulier s’agissant d’une cooperation 
6 combien necessaire, la Slovenie, aux cotes de 
l’Argentine, des Pays-Bas, de la Belgique, du Senegal 
et de la Mongolie, a propose d’adopter un instrument 
multilateral de procedure portant sur l’entraide judiciaire 
et l’extradition aux fins de poursuivre les crimes 
internationaux les plus graves dans les juridictions 
nationales. Nous pensons qu’une telle initiative 
contribuerait egalement a la protection des enfants dans 
les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : En premier lieu, je tiens a feliciter le pays ami 
qu’est la Pologne de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout; nous vous 
souhaitons plein succes, Monsieur le President. 

Je remercie egalement de leurs exposes tres utiles 
la Directrice generale de l’UNICEF, M me Henrietta Fore, 
et la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 
Gamba, et nous savons gre aux autres intervenants. 
Enfin, nous vous remercions. Monsieur le President, de 
presider la presente seance, et nous remercions aussi la 
Pologne d’avoir choisi ce sujet tres important. 

Je voudrais proposer l’appui de mon pays a l’ONU 
dans la mise en oeuvre du programme remarquable sur 
la protection des enfants en temps de conflit arme, en 
appelant l’attention du monde sur les atteintes commises 
deliberement contre des enfants par divers Etats et 
groupes armes. Nous condamnons categoriquement ces 
agissements et appelons la communaute internationale a 
les combattre par tous les moyens necessaires. 

Les activites qu’Israel mene actuellement contre 
des enfants a Gaza et en Cisjordanie, notamment 
a Al-Qods Al-Charif, illustrent bien les atteintes 
commises deliberement contre des enfants, en 
particulier les meurtres et les mutilations. Israel 


continue de premediter le meurtre par balles d’enfants 
qui n’ont que des cailloux pour seules armes, sans 
parler du fait qu’il a detenu arbitrairement, torture, tue 
ou blesse quelque 2 800 enfants palestiniens en 2018. 
Un autre exemple de ces atteintes est le recrutement 
et l’utilisation d’enfants sur les champs de bataille, 
ainsi que leur formation dans des camps barbares, ou 
ils doivent scander des slogans sectaires. Les enfants 
sont aussi utilises comme boucliers humains ou comme 
demineurs, puis sont pleures lorsqu’ils perdent un 
membre ou sont tues sur le terrain. 

Un autre exemple encore est ce que fait l’lran pour 
soutenir les milices sectaires au Liban et en Syrie, en 
particulier le Hezbollah. Le regime iranien endoctrine 
des enfants innocents dans des marches militaires et 
leur fait porter des armes et scander des slogans qu’ils 
ne comprennent pas. II continue egalement d’appuyer les 
milices houthistes, comme le confirment les rapports de 
l’ONU faisant etat de la contrebande d’armes iraniennes 
destinees aux houthistes, en violation flagrante des 
resolutions 2216 (2015), 2231 (2015) et 2140 (2014). 

Dans son rapport (S/2019/509), le Secretaire 
general reconnait a juste titre les efforts deployes par les 
forces de la coalition au Yemen pour limiter les blessures 
subies par les enfants, ainsi que la diminution importante 
du nombre de victimes en 2018. Le Gouvernement de mon 
pays insiste pour que toutes les procedures necessaires a 
la protection des enfants en temps de conflit arme soient 
prises au Yemen. Nous collaborons avec nos pays freres 
de la coalition pour eriger le Groupe de la protection de 
l’enfance, cree avec l’assentiment de l’ONU et sous la 
direction de la coalition, en un modele a reproduire a 
Fechelle mondiale, et en faire un centre d’excellence et 
de connaissances a partager avec les pays voisins. 

Je tiens a preciser que jusqu’a present, nous 
constatons que les chiffres mentionnes dans le rapport 
sur les victimes faites parmi les enfants par les forces de 
la coalition ont ete grossis. Tous ces chiffres concernent 
les zones controlees par les houthistes, et certains d’entre 
eux n’ont pas pu etre verifies par les observateurs des 
Nations Unies. De surcroit, les organismes des Nations 
Unies n’ont pas donne au commandement de la coalition 
des informations detaillees sur les pertes humaines, les 
lieux, les dates et les heures. En l’absence de donnees 
precises, ces chiffres ne sont guere plus que des 
estimations. 

Toutefois, dans les tres rares cas ou les forces 
de la coalition ont re?u suffisamment d’informations, 
les donnees ont ete prises au serieux, des enquetes ont 
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ete menees, des rapports detailles ont ete etablis et des 
mesures ont ete prises pour poursuivre en justice les 
responsables des atteintes. Nous cooperons d’ailleurs 
pleinement avec FONU et les autorites yemenites 
pour prendre toutes les mesures necessaires au retour 
dans leur pays des enfants recrutes qui pourraient 
etre retrouves et pour aider les autorites yemenites a 
readapter ces enfants et a les reinsurer dans la societe. 
Nous reconnaissons que la vie de chaque enfant est 
extremement precieuse et que la place naturelle des 
enfants est dans les salles de classe ou sur les terrains de 
jeu, et non sur les champs de bataille. 

Je voudrais egalement preciser que l’aide 
humanitaire que l’Arabie saoudite a offerte au peuple 
yemenite s’eleve a des centaines de millions de dollars, 
et que sa derniere contribution en date, d’un montant 
de 40 millions de dollars, a ete versee a l’UNICEF aux 
fins de la protection des enfants. Selon les responsables 
de l’ONU, cette aide a permis de sauver des dizaines de 
milliers d’enfants qui etaient sur le point de mourir de 
faim ou de succomber a une maladie. 

Nous esperons que la communaute internationale 
condamnera les rebelles qui continuent de refuser 
d’appliquer la resolution 2216 (2015) et de retarder la 
mise en oeuvre de l’Accord de Stockholm sur le retrait des 
milices de Hodeida, qui est considere comme la premiere 
etape vers une solution politique globale permettant de 
retablir la securite, la stability et la legitimite au Yemen 
et de mettre fin au fleau de la guerre et a son impact sur 
le peuple yemenite heroique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee Arenales (Guatemala) {parle 
en espagnol) : Je tiens a remercier votre delegation, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat public sur un sujet 6 combien important dans le 
contexte mondial actuel. Nous vous sommes egalement 
reconnaissants de votre note de cadrage (S/2019/605, 
annexe), qui fournit des orientations precieuses pour 
le present debat. Nous remercions aussi pour leurs 
exposes instructifs la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Virginia Gamba, et la Directrice 
generale de l’UNICEF, M me Henrietta Fore, ainsi que 
les autres intervenants. 

Depuis 1999, le Conseil de securite adopte des 
resolutions specifiques sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Chacune de ces resolutions contient des 


dispositions de plus en plus strictes sur la protection 
a accorder aux enfants. Le Conseil de securite s’est 
particulierement attache a eviter que les enfants 
subissent les consequences tragiques des conflits 
armes. II est evident qu’il n’est pas possible de parvenir 
a un developpement global, et encore moins de batir 
des societes pacifiques, sans la protection integrate 
des enfants. 

Malgre les efforts deployes par la communaute 
internationale pour prevenir toute menace a l’encontre 
des enfants, nous continuons d’apprendre que des 
groupes armes commettent de graves atteintes contre des 
enfants, ce qui, en plus de constituer une grave violation 
des droits de l’homme, temoigne d’un mepris manifeste 
pour la vie humaine. Nous sommes preoccupes par le fait 
que nous assistons actuellement a une augmentation du 
nombre des victimes civiles dans les conflits armes, les 
enfants etant victimes de violences atroces et cruelles. 
Les scenes macabres d’attaques aveugles contre des 
hopitaux et des ecoles, d’attaques directes contre des 
civils a l’aide d’armes explosives, de frappes aeriennes et 
d’utilisation d’armes chimiques, qui font d’innombrables 
victimes civiles - dont des milliers d’enfants, qui, 
lorsqu’ils ne sont pas tues, sont par ailleurs prives de 
leurs droits fondamentaux - sont des actes odieux que le 
Conseil de securite doit severement sanctionner. 

C’est pourquoi le Guatemala reaffirme son 
attachement a la paix et condamne energiquement 
l’enrolement d’enfants, qui sont instrumentalists par les 
groupes armes pour servir de soldats ou, pire encore, de 
boucliers humains lors d’affrontements guerriers entre 
les parties a un conflit, leur volant ainsi leur vie mais 
aussi leur innocence. 

II ne suffit pas d’etre conscient des actes barbares 
commis contre les enfants; il faut agir avec fermete 
pour prevenir ces terribles vicissitudes. II est imperatif 
de prendre des mesures supplementaires pour lutter 
contre l’impunite des personnes qui commettent des 
crimes graves contre des enfants, en particulier des 
actes de violence sexuelle et de servitude - des atteintes 
courantes dans plusieurs des situations decrites dans le 
rapport du Secretaire general (S/2019/509). Nous devons 
done intensifier nos efforts pour creer des mecanismes 
de protection efficaces axes sur la defense des enfants 
et pour mettre en oeuvre les principes du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Les conflits armes ont des consequences 
devastatrices qui detruisent completement le tissu social 
d’un pays. C’est pourquoi nous sommes convaincus que 
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la prevention doit alter de pair avec la prise de mesures 
en faveur d’une culture de paix, du respect et de la 
tolerance. II est indispensable de consentir des efforts 
importants de maniere a garantir la protection des enfants 
dans le cadre de toute strategic de prevention plus large, 
y compris la readaptation et la reintegration des enfants 
dans leur communaute, ce qui permettra de favoriser une 
paix durable, conformement a la resolution 70/272 de 
l’Assemblee generale et a la resolution 2282 (2016). 

Le moment est egalement bien choisi pour 
souligner l’importance de la cooperation et de 
l’assistance entre les Etats Membres, conformement 
au Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, que mon pays, le Guatemala, 
a ratifie le 9 mai 2002, pour coordonner les mesures 
et les pratiques optimales afin de prevenir, recenser et 
combattre les violations commises contre les enfants 
en periode de conflit arme. Nous devons egalement 
appuyer l’action que mene la Representante speciale du 
Secretaire general, en collaboration avec l’UNICEF et 
les autres organismes du systeme des Nations Unies. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2475 (2019), relative a la protection des 
personnes handicapees, y compris les enfants, 
qui exprime une profonde preoccupation face aux 
consequences disproportionnees des conflits armes 
sur les personnes handicapees, qui, notamment, sont 
delaissees, soumises a des violences et privees de l’acces 
aux services de base, mais qui souligne egalement 
que toutes les populations civiles touchees ont besoin 
d’assistance et de protection. 

Pour terminer, ma delegation souligne sa 
determination a garantir et proteger les droits de chaque 
enfant. C ’est la raison pour laquelle le Guatemala a ratifie 
la Declaration sur la securite dans les ecoles en mai, 
s’associant aux 89 pays qui ont adhere a cette initiative, 
qui exprime un ferme appui politique en faveur de la 
protection des enfants et des jeunes etudiants, ainsi que 
des enseignants et des etablissements scolaires. Nous 
appelons tous les pays qui ne Font pas encore fait a 
s’associer a cette initiative. Defendre les enfants est un 
imperatif moral et politique qui est porteur d’un message 
d’espoir et represente une manifestation incontestable 
de notre volonte collective. Si nous continuons d’agir 
de maniere concertee, nous serons en mesure d’honorer 
pleinement la responsabilite que nous avons de proteger 
le bien le plus precieux de nos societes : les enfants. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Srivihok (Thailande) {parle en anglais) : Je 
souhaite en premier lieu m’associer a la declaration 
que prononcera le representant du Viet Nam au nom de 
l’Association des nations de 1’Asie du Sud-Est. 

Je m’associe egalement aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general de son dernier rapport 
en date sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (S/2019/509), la Pologne d’avoir convoque ce 
debat public, la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme de son devouement, et les intervenants de leurs 
perspectives instructives. 

Le rapport annuel du Secretaire general joue 
un role important en indiquant aux Etats Membres 
les mesures a prendre pour renforcer la protection 
des enfants. C’est pourquoi nous nous felicitons du 
renforcement de la collaboration entre les Etats Membres 
et le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
dans le contexte de l’etablissement du rapport. Nous 
accueillons egalement avec satisfaction le renforcement 
possible de la cooperation regionale sur cette question. 
Je vais souligner quelques elements, en me basant sur 
celles de nos experiences que nous estimons pertinentes 
quant au debat d’aujourd’hui. 

Premierement, il est essentiel de renforcer les 
partenariats. Toutes les parties prenantes doivent 
collaborer etroitement pour s’adapter a l’evolution des 
tactiques de recrutement des enfants, notamment en 
ligne et sur les reseaux sociaux. Outre la repression, 
une sensibilisation et une education communautaires 
solides peuvent constituer la meilleure defense contre la 
vulnerability des enfants au recrutement. 

Deuxiemement, il est essentiel d’integrer la 
protection de l’enfance a toutes les missions politiques, 
de maintien et de consolidation de la paix pertinentes 
des Nations Unies. Dans les situations de conflit arme, 
les soldats de la paix sont souvent les premiers remparts 
de la protection des enfants. Nous soulignons la 
necessity d’elaborer des directives et des mandats clairs 
pour garantir l’efficacite de leur action. Les soldats de la 
paix et les acteurs de la consolidation de la paix doivent 
egalement beneficier d’une formation specifique sur les 
questions relatives aux enfants touches par des conflits 
armes avant le deployment et dans le cadre des missions. 
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De notre cote, la procedure normale est que les 
soldats de la paix thailandais sont formes pour aider les 
populations locales a prevenir la reprise des conflits 
armes et a garantir le developpement durable. Ces 
elements englobent le droit international, la protection de 
l’enfance, les questions d’egalite des genres, la protection 
des civils, la violence sexuelle liee aux conflits et la 
sensibilite culturelle. Nous avons recemment adhere aux 
Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats. Notre personnel militaire - un formateur et 
un militaire qui va etre deploye au sein de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud - sera egalement 
represente a la prochaine formation militaire specialisee 
des Nations Unies sur la protection de l’enfance, qui 
aura lieu en Suede en octobre. 

Nous sommes par ailleurs fermement convaincus 
de l’importance du partage des connaissances et 
de la mise en oeuvre des meilleurs pratiques et des 
enseignements retenus. II nous est done agreable 
d’annoncer que la Thailande s’emploie a devenir le tout 
premier centre regional d’excellence sur la question du 
sort des enfants en temps de conflit arme, en apportant 
ses donnees d’experience et ses engagements en tant 
que pays qui sera retire du rapport du Secretaire general 
cette annee, pour continuer de renforcer la collaboration 
en matiere de protection de l’enfance. 

Nous collaborons etroitement avec le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Nous avons 
appris avec satisfaction que la Representante speciale du 
Secretaire general et son equipe se rendront a Bangkok 
a la fin du mois, ou nous continuerons de renforcer 
notre collaboration, en particulier en ce qui concerne la 
formation regionale sur la question du sort des enfants 
en temps de conflit arme, qui est prevue a Bangkok 
debut septembre. 

La communaute internationale doit continuer 
de s’employer par tous les moyens a mettre un terme 
a la souffrance des enfants en periode de conflit. 
La Thailande s’efforce de jouer son role et se rejouit 
de collaborer avec d’autres acteurs afin d’accentuer 
nos efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’lsrael. 

M me Furman (Israel) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la Representante speciale pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme et la Directrice 


generate de l’UNICEF de leurs exposes; mais surtout, 
je tiens a remercier M me Kamara et M. Awan de leurs 
declarations emouvantes. 

Nous nous reunissons malheureusement une 
fois de plus pour parler des horreurs que subissent les 
enfants en periode de conflit arme. Chaque annee, un 
grand nombre d’entre nous terminent leurs declarations 
en exprimant l’espoir d’un avenir meilleur pour la 
prochaine generation, et nous nous reunissons l’annee 
suivante pour constater que la situation des enfants dans 
le monde est encore plus desesperee. 

Comme le souligne malheureusement le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2019/509) sur cette 
question, le nombre record d’enfants tues et mutiles 
dans le contexte de conflits armes a une fois de plus 
ete battu en 2018. Nous nous felicitons que cette 
annee, le rapport s’attache principalement a denoncer 
et condamner le recrutement d’enfants par des groupes 
terroristes, notamment l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et d’autres. Nous saluons les efforts recents 
entrepris a l’ONU en faveur de la reintegration des 
enfants soldats et la creation de la Coalition mondiale 
pour la reintegration des enfants soldats afin d’appuyer 
ces efforts. 

Dans notre region, les enfants continuent 
d’etre victimes de la violence : 1854 enfants ont 
ainsi ete tues en Syrie et 1 689 au Yemen. Dans notre 
voisinage immediat, nous assistons a l’exploitation 
quotidienne des jeunes Palestiniens par le Hamas et 
d’autres groupes terroristes. Les enfants de Gaza sont 
manipules et utilises comme boucliers humains dans 
des manifestations violentes organisees et financees 
par le Hamas a la barriere de securite en Israel. Ils sont 
encourages a utiliser des cerfs-volants incendiaires pour 
bruler les champs qui alimentent les families d’enfants 
israeliens. L’education qu’on leur dispense Test a l’aide 
de manuels scolaires qui incitent a la violence et a la 
haine, plutot que de leur enseigner la tolerance et la 
coexistence. Ils entendent leurs dirigeants appeler a 
tuer des juifs. Tout cela s’apparente a de la maltraitance 
d’enfants et represente la violation la plus flagrante du 
droit international. 

Dans cette optique, nous notons que le Secretaire 
general prend en compte le phenomene preoccupant 
du recrutement d’enfants palestiniens par le Hamas et 
le Jihad islamique palestinien. Nous notons egalement 
qu’il appelle les acteurs palestiniens a s’abstenir 
d’encourager les enfants a participer a la violence. 
Cependant, nous continuons de croire qu’il importe 
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de detailler davantage la maniere dont les enfants sont 
cyniquement et dangereusement utilises et manipules 
dans ce contexte par le Hamas et d’autres organisations 
terroristes palestiniennes. 

Dans le sud d’Israel, pendant ce temps, nous 
avons une fois de plus connu une annee marquee par 
l’annulation de nombreuses journees d’ecole parce que 
le Hamas tire des roquettes qui ciblent specifiquement 
ces etablissements d’enseignement israeliens. Ces 
derniers mois, nous avons connu des journees ou plus de 
300000 eleves ont manque l’ecole en raison d’attaques 
massives a la roquette lancees depuis la bande de Gaza. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
nous avons vu des roquettes et des engins incendiaires 
exploser dans des jardins d’enfants et des cours de 
recreation ou a proximite de ceux-ci. Nous avons assiste 
a des attaques directes a la roquette lancees contre des 
maisons privees israeliennes, qui ont fait de graves 
blesses parmi les enfants israeliens, y compris des 
adolescents, des nourrissons et des nouveau-nes. Nous 
avons ete temoins de coups de feu tires d’une voiture 
contre une femme enceinte - un acte de violence odieux 
salue par les dirigeants du Hamas - qui ont provoque la 
naissance prematuree et la mort de Amiad Yisrael Ish- 
Ran, son bebe. Nous avons ete degus de constater qu’une 
encore, le rapport de cette annee ne condamne pas 
explicitement le fait que des civils israeliens continuent 
d’etre pris pour cible par des roquettes et des mortiers, 
et esperons que les prochains rapports contiendront des 
dispositions a cet effet. 

Je termine mes remarques en exprimant une 
fois encore notre espoir sincere et nos prieres pour 
qu’a notre prochaine seance sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme en 2020, nous ayons realise des 
progres significatifs aux fins d’assurer la securite des 
enfants. Nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
des Etats Membres et des organismes internationaux 
qui s’efforcent d’ameliorer le sort des enfants dans le 
monde, mais il reste manifestement beaucoup a faire. 
Nous devons tous adopter une politique de tolerance 
zero a l’egard de l’incitation a la violence et mettre 
fin a l’utilisation des medias sociaux pour repandre la 
haine, en particulier parmi les enfants. Nous devons 
enseigner la tolerance et la coexistence, et non les 
prejuges et la haine, et nous devons tous condamner les 
groupes terroristes qui alimentent les conflits et sont 
responsables de la mutilation, des blessures et de la mort 
d’enfants. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Verdier (Argentine) (parle en espagnol ): Nous 
felicitons la Pologne de son accession a la presidence 
du Conseil de securite et de l’organisation du present 
debat sur une question d’une brulante actualite. Nous 
remercions egalement de leurs exposes la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Virginia Gamba; la 
Directrice generate de l’UNICEF, M me Henrietta Fore; 
ainsi que M me Mariatu Kamara et M. Majok Peter Awan. 

Nous remercions, en outre, le Secretaire general 
de son dernier rapport (S/2019/509). A cet egard, nous 
partageons sa vive preoccupation face a l’augmentation 
alarmante du nombre de violations graves des droits 
de l’enfant commises par des acteurs etatiques qui 
ont ete enregistrees en 2018 dans le contexte de la 
recrudescence des conflits armes et de leur dynamique 
changeante. Nous condamnons egalement avec la 
plus grande fermete les niveaux record de meurtres et 
de mutilations d’enfants recenses en 2018, ainsi que 
les cas de violence sexuelle et les attaques contre des 
ecoles et des hopitaux, qui ont tous eu des consequences 
devastatrices pour les enfants. 

L’Argentine est un fervent defenseur de la 
Declaration d’Oslo sur la securite dans les ecoles qu’elle 
appuie activement depuis son adoption, etant entendu 
que l’education est fondamentale pour le developpement 
et le plein exercice des droits de l’homme. L’acces 
continu a une education sure represente un mecanisme 
de protection essentiel pour les enfants et les jeunes dans 
les conflits armes, les aidant a realiser leur potentiel et 
contribuant a l’edification de communautes plus fortes. 
En ce sens, nous langons un appel ferme pour que 
cessent immediatement les violations graves perpetrees 
contre les enfants. II faut egalement promouvoir la mise 
en oeuvre de toutes les mesures necessaires afin de 
prevenir ces violations, veiller a ce que les auteurs de ces 
actes en repondent et fournir aux enfants une assistance 
humanitaire adaptee a leurs besoins, dans le cadre d’une 
approche fondee sur les droits de l’homme qui reconnait 
les enfants comme victimes de ces violations graves. 

En outre, nous saluons et appuyons le travail 
de la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Virginia Gamba, et celui de la Coalition mondiale 
pour la reintegration des enfants soldats, dont 
l’importante initiative nous offre une comprehension 
renouvelee et elargie de la question de la reinsertion, non 
seulement s’agissant de la fourniture immediate d’une 
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aide humanitaire mais aussi sur le plan d’un engagement 
a long terme pour que les programmes de reintegration 
des enfants soient axes sur l’avenir, associent tous les 
acteurs de la societe et mettent l’accent sur les besoins 
specifiques des enfants. 

II convient de noter que les personnes 
handicapees, en particulier les enfants, sont parmi les 
plus marginalisees de toutes les communautes touchees 
par une crise. Dans ce contexte, conformement a la 
resolution 2475 (2019) sur la protection des personnes 
handicapees dans les conflits armes, adoptee en juin, 
nous souscrivons a l’appel lance par le Secretaire general 
dans son rapport concernant l’importance de centrer la 
reintegration sur les besoins specifiques des enfants, 
notamment ceux des enfants handicapes. 

Pour terminer, nous devons imperativement 
reflechir a des mesures concretes si nous voulons nous 
conformer au principe transversal qui consiste a ne laisser 
personne de cote. L’Argentine reaffirme Fimperieuse 
necessity d’approuver et de mettre en oeuvre des mesures 
en vue d’accroitre la pression de la communaute 
internationale sur les acteurs etatiques et non etatiques 
qui commettent des violations contre les enfants. Ces 
efforts doivent etre menes dans le plein respect du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et du droit des refugies. Ce n’est 
qu’en ceuvrant en faveur d’une approche humanitaire du 
developpement et de la paix que nous obtiendrons des 
resultats durables pour garantir le respect des droits de 
l’homme et assurer la reintegration de tous les enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions la Pologne d’avoir organise 
cet important debat public. Je remercie egalement 
M me Virginia Gamba et M me Henrietta Fore de leurs 
exposes eclairants, ainsi que les representants de la 
societe civile de leurs temoignages emouvants. 

L’Uruguay s’associe a la declaration faite par le 
representant du Canada au nom du Groupe des Amis des 
enfants touches par les conflits armes. 

Les chiffres figurant dans le rapport du Secretaire 
general (S/2019/509) sont alarmants et accablants. 
En 2018, il y a eu plus de 24000 cas confirmes de 
violations graves perpetrees contre des enfants. Les cas 
de meurtres et de mutilations ont atteint des niveaux 
sans precedent. Les attaques visant les hopitaux et 
les ecoles ont augmente de fagon exponentielle dans 


certaines regions, notamment en Syrie, en Afghanistan 
et au Yemen. Les enfants continuent d’etre victimes de 
violences sexuelles, souvent protegees par un silence 
lourd de menaces. Un autre chiffre frappant est que 
le nombre de violations commises par des groupes 
non etatiques est reste stable, alors qu’il y a eu une 
augmentation alarmante de celles attributes aux acteurs 
etatiques et aux forces internationales. Cela montre 
que, malheureusement, ce sont les Etats eux-memes qui 
sont responsables de la hausse des attaques contre les 
victimes les plus innocentes et les plus vulnerables, ce 
qui est vraiment reprehensible. 

Nous devons mettre fin aux souffrances qui 
ne cessent de croitre d’annee en annee et alleger la 
situation critique des enfants plonges dans la tragedie 
de la guerre. Pour ce faire, il est essentiel d’utiliser 
comme il se doit tous les instruments et mecanismes 
a la disposition de la communaute internationale pour 
proteger les enfants et defendre leurs droits, ainsi 
que pour surveiller les violations graves dont ils sont 
victimes, mener les enquetes necessaires et punir les 
auteurs. L’Uruguay exhorte tous les Etats qui ne Font 
pas encore fait a devenir parties a la Convention relative 
aux droits de l’enfant et a ses Protocoles facultatifs, en 
particulier celui concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armes, a appliquer la resolution 2286 (2016) 
et a souscrire aux Principes de Paris et de Vancouver et 
a la Declaration sur la securite dans les ecoles. 

L’augmentation du nombre d’enfants tues et 
blesses est, dans une large mesure, le resultat de 
Futilisation croissante d’armes explosives, en particulier 
de mines et d’engins explosifs improvises, ainsi que de 
frappes aeriennes aveugles dans des zones densement 
peuplees. C’est pourquoi il est necessaire de continuer 
a ceuvrer ans relache en faveur du desarmement et de 
mener une reflexion sur la production et le commerce 
responsable des armes. Les Etats doivent assumer leurs 
obligations a cet egard. 

Les interets economiques qui encouragent la 
fabrication et la vente d’armes ne doivent pas prevaloir 
au detriment du sang et de la souffrance d’etres sans 
defense. L’Uruguay apprecie egalement le role joue par 
les instruments disponibles pour la question du sort des 
enfants en temps de conflit arme. Le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information est 
un outil puissant, tout comme la liste annexee au rapport 
annuel du Secretaire general Pour etre efficace, cette 
liste doit etre independante, impartiale et rigoureuse, et 
doit inclure a la fois des acteurs non etatiques et des 
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acteurs etatiques lorsqu’il estprouve qu’ils ont commis de 
graves violations contre des enfants. II n’y a pas de place 
dans cette liste pour les demi-mesures, les dispenses ou 
les exemptions de quelque nature que ce soit. Ainsi, la 
capacite de cet instrument de reagir a de telle s violations 
et de les prevenir ne sera pas compromise. 

La Representante speciale joue egalement un 
role clef. Nous la remercions, ainsi que son equipe, 
de ses efforts continus et de ses initiatives precieuses, 
notamment la Coalition mondiale pour la reintegration 
des enfants soldats, recemment creee, et nous reiterons 
notre appui a son action. Nous felicitons egalement 
l’UNICEF de l’action inlassable qu’elle mene au 
quotidien pour defendre les droits de l’enfant dans les 
zones de conflit. 

La responsabilisation est egalement essentielle 
pour prevenir et combattre l’impunite. La Cour penale 
internationale doit etre soutenue, et le Conseil de 
securite doit assumer la responsabilite qui lui incombe 
de renvoyer des affaires a la Cour lorsqu’il y a lieu. 

Pour terminer, je voudrais mentionner une 
question centrale pour le redressement des enfants 
touches par les conflits, a savoir l’education. Nelson 
Mandela, fervent defenseur de la paix et de la dignite de 
tous les etres humains, a dit que l’education est l’arme 
la plus puissante qu’on puisse utiliser pour changer 
le monde. Les temoignages de Mariatu et de Peter, 
qui mettent un visage sur les chiffres et donnent une 
voix a des centaines de milliers de victimes, en sont la 
preuve. Outre les soins medicaux et l’accompagnement 
psychosocial, il faut investir du temps, des efforts et 
des ressources pour rendre l’education accessible a 
tous, et la communaute internationale doit collaborer 
a cette fin. L’education offre des solutions de rechange 
valables aux victimes, face a un avenir souvent presente 
comme desesperant et incertain. Grace au pouvoir 
transformateur de l’education, les enfants et les jeunes 
acquerront les competences et la securite economique 
necessaires pour briser le cycle de la violence, tout en 
apprenant les valeurs d’humanite et de coexistence qui 
leur permettront d’edifier des societes saines, pacifiques 
et durables. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Lopez Garcia de Lomana (Espagne) {parle 
en espagnol ) : Les deux delegations qui m’ont precede 
ont traite de la question de l’education. L’Espagne 
souhaite egalement aborder cette question. 


Je voudrais commencer par reaffirmer une idee 
largement partagee : les enfants, et tout particulierement 
les filles, sont les victimes les plus exposees dans un 
conflit arme. Ils souffrent d’une double vulnerability, 
en tant que membres de la population civile et en tant 
que mineurs. Cela rend les crimes commis contre les 
enfants particulierement terribles et condamnables. 
C’est pourquoi la protection des enfants doit toujours 
etre notre priorite. 

Dans le cadre du ferme attachement de l’Espagne 
au droit et a la diplomatic humanitaires, qui est reconnu 
depuis longtemps au Conseil, je voudrais aborder 
aujourd’hui cette dimension importante de l’education, 
car une organisation sans formation est une organisation 
condamnee a la paralysie. De meme, un pays sans 
acces a l’education est un pays sans possibility de 
developpement ou de stabilite. 

Dans les situations d’apres-conflit, l’education est 
la clef, et quasiment la seule clef, qui permet d’acceder 
a la reintegration, a la prosperity economique et a la 
reconciliation sociale dans la coexistence. Face a ces 
defis, la Declaration sur la securite dans les ecoles 
de 2015 est un engagement politique efficace qui enonce 
des mesures concretes. En mai dernier, l’Espagne a eu 
le privilege d’organiser la troisieme Conference sur 
la securite dans les ecoles a Palma de Majorque, qui 
succede a celles tenues a Oslo en 2015 et a Buenos Aires 
en 2017. Trois lignes d’action ont structure la Conference 
de Majorque : egalite des genres, responsabilisation 
et doctrine. 

En premier lieu, les attaques contre les ecoles 
et l’utilisation militaire d’installations educatives 
entrainent des consequences particulierement graves sur 
la problematique femmes-hommes. En temps de guerre, 
les femmes et les filles sont souvent une cible specifique; 
elles sont violees et enlevees, elles sont victimes de la 
traite, et elles sont soumises a de plus graves atrocites 
pendant plus longtemps et en gardent des sequelles plus 
durables. Dans le domaine de l’education, les filles sont 
les premieres a abandonner l’ecole et les dernieres a y 
retourner. Gardons cela a l’esprit lorsque nous mettons 
en oeuvre les Lignes directrices pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes, qui sont un point fondamental 
de la Declaration sur la securite dans les ecoles. Nous ne 
pouvons pas oter nos lunettes du genre alors qu’elles sont 
indispensables pour voir ou se trouvent les personnes les 
plus vulnerables. 
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Mon deuxieme point porte sur la 
responsabilisation. L’Espagne continuera de promouvoir 
la surveillance, l’information et la mise en place de 
mecanismes permettant d’attribuer les responsabilites en 
cas d’attaques contre des eleves, des enseignants et des 
ecoles. A cet egard, nous tenons a souligner l’excellente 
action menee par l’UNICEF et par la Coalition mondiale 
pour la protection de l’education contre les attaques, qui 
comprend l’UNESCO. 

Mon troisieme point porte sur l’incorporation 
de ces principes dans la reglementation juridique des 
Etats. Cette question concerne egalement la mise en 
oeuvre des Lignes directrices pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. Nous preconisons leur 
incorporation dans les manuels de doctrine militaire, 
dans la conception des politiques de defense et dans 
la legislation des Etats parties a la Declaration. Nos 
ministeres des affaires etrangeres et de la defense 
travaillent deja sur un seminaire specifique, qui aura 
lieu au premier semestre 2020 et qui nous permettra 
d’offrir une assistance technique aux autres pays parties 
a la Declaration qui ont connu des situations de conflit. 

La troisieme Conference sur la securite dans 
les ecoles a permis de partager les enseignements 
tires, de formuler des reponses pratiques et de 
reflechir a certains des principaux defis a venir. Les 
progres sont toujours le fruit d’un travail commun. 
A Majorque, la Conference a reuni 78 delegations 
nationales, 13 organisations internationales et 23 entites 
de la societe civile. Sans leur appui a toutes et sans l’etroite 
collaboration avec la Norvege et l’Argentine, dont nous 
sommes tant reconnaissants, rien de tout cela n’aurait 
ete possible. A ce jour, 95 pays ont signe la Declaration 
sur la securite dans les ecoles. Nous esperons depasser 
bientot le chiffre symbolique de 100 et continuer de 
recolter des adhesions, pas seulement en raison de la 
valeur symbolique de ces chiffres, mais aussi parce que 
ce sera un signe que cet appui est continu et croissant, et 
encourage la mise en oeuvre effective de nos principes 
d’action. 

Je termine mon intervention. Monsieur le 
President, en remerciant la Pologne d’avoir organise le 
present debat, en vous remerciant tout particulierement 
de votre presidence apres de longues heures de 
deliberations et de Faction menee par la Pologne dans 
le domaine humanitaire au Conseil de securite, avec 
les resolutions recemment adoptees. Par ailleurs, je 
voudrais souligner la valeur des exposes presentes 


par les intervenants aujourd’hui. Nous avons ete 
particulierement heureux d’entendre M me Virginia 
Gamba et M me Henrietta Fore, auxquelles nous tenons 
a exprimer notre gratitude toute particuliere pour leurs 
contributions a la Conference de Palma de Majorque. 

II est necessaire que la Declaration sur la securite 
dans les ecoles soit progressivement consolidee en tant 
que cadre de validite universelle. Universelle, tout 
comme les principes qui la sous-tendent sont universels, 
tout comme les droits de l’homme sont universels, et 
tout comme le droit a la vie et a l’education des enfants 
est universel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Flynn (Irlande) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil, et vous 
souhaiter plein succes pour ce mois. Je tiens egalement 
a remercier les intervenants d’aujourd’hui, en particulier 
M me Mariatu Kamara et M. Majok Peter Awan, de 
nous avoir fait part d’un temoignage personnel aussi 
important et aussi touchant. 

Les faits reveles dans le rapport du Secretaire 
general (S/2019/509) sont frappants. Les enfants restent 
en premiere ligne des conflits armes dans le monde 
entier. Nous avons entendu ce matin que quelque 
13 600 enfants ont ete liberes et reintegres, ce qui est 
sans aucun doute une evolution positive. Toutefois, il 
n’y a pas lieu de crier victoire, car au cours de la meme 
periode, plus de 24000 violations graves commises 
contre des enfants ont ete confirmees dans 20 pays. 

II est evident qu’en ces temps de crise, nos 
efforts communs pour proteger tous les enfants contre 
l’agression et la violence sont bien insuffisants. 
Collectivement, nous devons faire plus. Nous pensons 
que l’ONU a un role important a jouer. Au cours de 
l’annee ecoulee, nous avons vu le Conseil de securite 
s’unir sur cette question, notamment en juillet de l’an 
dernier avec l’adoption de la resolution 2427 (2018), 
qui stipule que les enfants recrutes par des groupes 
armes doivent etre consideres en premier lieu comme 
des victimes de violations du droit international, et tout 
recemment avec l’adoption de la resolution 2475 (2019), 
sous la conduite de la Pologne et du Royaume-Uni, sur 
les personnes handicapees. Cette resolution contient 
des passages importants sur les besoins specifiques des 
enfants handicapes touches par les conflits armes. Pour 
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sa part, l’lrlande est fiere de s’etre portee coauteur de 
ces deux resolutions. 

Notre probleme collectif est aujourd’hui, comme 
toujours, de passer a la mise en oeuvre. Une fagon 
de le faire est de concretiser le programme ACT To 
Protect, lance au debut de l’annee par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Virginia Gamba. Une 
action cruciale a mener dans le cadre de ce programme 
consiste a fournir des services aux enfants touches par 
la guerre. La politique de developpement de l’lrlande 
au niveau international, lancee cette annee meme, nous 
engage a accroitre nos depenses en matiere d’education, 
l’accent etant mis en particulier sur les situations 
d’urgence. Lorsque la violence eclate, les enfants sont 
souvent prives d’education, ce qui les laisse permeables 
a l’endoctrinement ou a l’exploitation. L’education est 
de plus en plus reconnue comme un moyen d’aider les 
enfants a faire face aux traumatismes et de leur inculquer 
les connaissances et les competences dont ils ont besoin 
pour s’epanouir et contribuer a la reconstruction de leur 
communaute et de leur pays. Ceci est un aspect essentiel 
de notre troisieme plan d’action national sur les femmes 
et la paix et la securite qui, avec notre nouvelle politique 
de developpement, comporte un engagement a atteindre 
l’objectif d’un quart de milliard d’euros pour ameliorer 
l’education dans le monde, en particulier celle des filles, 
dans les zones touchees par un conflit. 

Nous appuyons egalement les programmes de 
reintegration, qui sont essentiels pour realiser les droits 
de l’enfant, mettre fin au cycle de la violence, et garantir 
une paix durable. Cette annee, l’lrlande a rejoint le 
Groupe des Amis de la reintegration des enfants soldats. 
De tels groupes aident a faire la lumiere sur la fagon 
dont les sequelles du conflit continuent d’affecter les 
enfants longtemps apres que les armes elles-memes 
se sont tues. Nous devons egalement faire davantage, 
comme l’a dit ici la Representante speciale Gamba tout 
a l’heure, pour reduire les effets devastateurs causes par 
les mines terrestres, les engins explosifs improvises et 
les munitions non explosees. 

Nous devons nous efforcer de faire respecter le 
droit international humanitaire et, plus important, de 
renforcer l’application du principe de responsabilite 
pour toutes les violations. Garantir le respect du droit 
international humanitaire est tres important dans un 
contexte d’urbanisation croissante des conflits, dans 
lequel le risque de violations augmente. Ces violations, 
notamment le deni de l’acces humanitaire et les attaques 


contre les ecoles, les installations medicales et leur 
personnel, sont absolument inacceptables. Le Conseil 
de securite doit jouer son role s’agissant d’appliquer le 
principe de responsabilite et de renvoyer ces violations 
a la Cour penale internationale, et il doit s’assurer que 
tout renvoi s’accompagne d’un appui constant a la Cour, 
notamment en ce qui concerne l’execution des mandats 
d’arret et la fourniture d’un appui financier adequat. 

Enfin, nous devons faire davantage pour mettre 
en oeuvre les resolutions du Conseil. Nous devons 
veiller au respect du droit international humanitaire 
et exiger l’application du principe de responsabilite 
pour les violations de ce droit. Nous devons continuer 
d’ecouter des temoignages comme ceux de M me Kamara 
et de M. Awan, et repondre a leurs appels a Faction. 
Pour le dire simplement, nous devons faire davantage 
pour proteger nos enfants. C’est la une priorite pour 
l’lrlande, et avec l’appui de nos partenaires ici a l’ONU 
dans un avenir proche, ce sera une question sur laquelle 
nous travaillerons activement en tant que membre elu du 
Conseil de securite pour la periode 2021-2022. 

Je vous remercie a nouveau. Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat. Je peux 
vous assurer de la determination continue de mon pays 
a travailler avec nos partenaires ici a l’ONU et dans le 
monde pour proteger les enfants contre toutes les formes 
degression et de violence. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Ham Sang Wook (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord feliciter la 
Pologne de son accession a la presidence du Conseil de 
securite, et vous assurer, Monsieur le President, que 
la Pologne peut compter sur le plein appui et l’entiere 
cooperation de ma delegation. Je me joins aussi aux 
orateurs qui m’ont precede pour saluer votre initiative 
de convoquer l’importante seance d’aujourd’hui, et je 
remercie les intervenants de leurs exposes qui parlent 
au cceur. 

Ces 20 dernieres annees, nous nous sommes 
attaches a promouvoir la protection des enfants en temps 
de conflit arme, et avons accompli quelques progres a ce 
jour. Mais nous ne pouvons nier qu’un ecart important 
subsiste encore entre nos objectifs et les dures realites 
auxquelles nous continuons d’etre confrontes. II est 
tout simplement consternant qu’en 2018 seulement, 
plus de 24000 violations confirmees ont ete commises 
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a l’encontre d’enfants dans le monde, et que le nombre 
d’enfants tues et mutiles ait atteint des niveaux records. 

Dans ce contexte inquietant, et tout en m’associant 
a la declaration faite par le representant du Canada 
au nom du Groupe des Amis des enfants touches par 
les conflits armes, je voudrais souligner trois points 
particulierement importants pour relever ce defi. 

Premierement, je voudrais souligner l’importance 
strategique de la reintegration des enfants touches par 
les conflits armes. La Republique de Coree, en tant que 
membre du Comite directeur de la Coalition mondiale 
pour la reintegration des enfants soldats, a recemment 
accueilli trois consultations et rencontres paralleles avec 
le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
et l’UNICEF. Nous accordons une haute priorite a cette 
question parce que convaincus qu’une reintegration 
reussie d’ex-enfants soldats aidera a rompre de maniere 
decisive le cercle vicieux de la violence. 

Les programmes de reintegration des enfants 
doivent adopter une approche communautaire afin 
d’eviter la stigmatisation. Nous devons convaincre les 
communautes et leur expliquer pourquoi les enfants 
doivent etre a la fois acceptes et soutenus par leur 
communaute, et leur dire que la meilleure fagon de le faire 
est de s’assurer que les communautes voient les avantages 
concrets que les programmes de reinsertion apportent 
et qu’elles en beneficient. En outre, la reintegration des 
enfants - avec sa nature communautaire inherente, ses 
longues echeances, et sa large gamme de programmes, 
qui incluent l’education, la formation professionnelle, 
les services de sante et le soutien psychosocial, entre 
autres - est l’exemple parfait d’un contexte ou une 
plus grande coherence et coordination sont necessaires 
s’agissant des piliers paix et securite, developpement, et 
action humanitaire de l’ONU. 

Deuxiemement, nous devons faire davantage 
pour lutter contre la violence sexuelle a l’encontre des 
enfants. Dans la resolution 1882 (2009), le Conseil s’est 
declare vivement preoccupe par les niveaux effroyahles 
de violence sexuelle commise contre des enfants en 
temps de conflit arme. Dix annees se sont maintenant 
ecoulees depuis l’adoption de cette resolution, et il est 
profondement alarmant que le rapport du Secretaire 
general (S/2019/509) ait recense plus de 900 cas 
confirmes de violence sexuelle contre des enfants. Une 
approche axee sur les survivant(e)s est de la plus haute 
importance, tandis qu’un appui global et apporte en 
temps utile est essentiel pour garantir une assistance 


non discriminatoire et multisectorielle a tou(te)s les 
survivant(e)s de la violence sexuelle, notamment une 
gestion clinique des victimes de viol et la fourniture 
de services medicaux, psychosociaux et juridiques. Ce 
sont la quelques-uns des points souleves le mois dernier 
a Seoul lorsque la Republique de Coree a organise la 
premiere Conference internationale sur Faction en 
faveur des femmes et de la paix. La Conference s’est 
attachee a etablir un partenariat mondial solide pour 
lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit 
et elle a beneficie de la participation active de dirigeants 
de gouvernements, d’organisations internationales et de 
la societe civile. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce que 
les auteurs de toutes les violations commises contre 
des enfants aient a en repondre. Le renforcement de 
la responsahilisation et l’aholition de l’impunite sont 
essentiels pour mettre fin aux violations flagrantes et 
pour prevenir leur repetition. Ceux qui ont commis de 
graves violations contre des enfants doivent avoir a 
repondre de leurs actes devant les systemes de justice 
aussi bien nationaux qu’internationaux, notamment 
la Cour penale internationale. Dans le meme temps, 
nous devons appuyer les efforts visant a renforcer 
les institutions publiques, en mettant l’accent sur la 
verite, la reconciliation et la justice et en utilisant 
d’autres outils, entre autres, les mecanismes de suivi 
et de communication de l’information mis en place 
par le Conseil de securite, l’inscription des auteurs de 
violations sur les listes publiees en annexe des rapports 
du Secretaire general, et les sanctions ciblees, le tout 
aux fins de viser la responsahilisation. 

La Republique de Coree continuera de travailler 
etroitement avec la communaute internationale dans 
le cadre de nos efforts collectifs visant a preserver les 
enfants du fleau des conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lnde. 

M me Tripathi (Inde) {parle en anglais ) : Nous 
voudrions feliciter la Pologne de son accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois et remercier aussi 
les intervenants d’aujourd’hui. 

Cela fait deux decennies que le Conseil de securite 
a etabli le programme relatif aux enfants et aux conflits 
armes. L’importance de prevenir et de mettre fin aux 
violations contre les enfants en temps de conflit arme, 
en vue d’instaurer une paix perenne, est maintenant 
bien reconnue. Etant donne que l’ampleur et la gravite 
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des violations graves commises contre les enfants sont 
en augmentation, il est clair qu’il existe des obstacles 
considerables a la mise en oeuvre effective de ce mandat. 
Nous souhaitons faire quatre observations a cet egard. 

Premierement, de graves violations continuent 
d’etre perpetrees par toute une serie d’acteurs dans 
des situations de conflit arme complexes. Les reseaux 
terroristes et autres acteurs non etatiques continuent 
d’exploiter les enfants a leurs propres fins sinistres. 
Dans certaines situations, le lien entre l’appareil 
d’Etat et les acteurs non etatiques fait surgi des defis 
complexes. II faut mettre fin a l’impunite de tous ces 
acteurs, grace a des mesures determinees prises par 
les Gouvernements sur les territoires desquels ces 
entries operent. Les forces internationales qui operent 
dans les zones de conflit arme doivent egalement, dans 
toutes leurs interventions, veiller au plein respect du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme en vigueur. 

Deuxiemement, il existe des normes 
internationales bien etablies pour proteger les enfants en 
temps de conflit arme. Les defis d’aujourd’hui decoulent 
de l’incapacite de se conformer a ces normes etablies. 
Nous devons nous attacher a consolider les tendances 
positives emergentes, comme le fait que de plus en 
plus de parties ont entame le dialogue avec l’ONU, ou 
la liberation et la reintegration des enfants recrutes 
par diverses parties. Une meilleure integration des 
dispositions relatives a la protection de l’enfance dans les 
processus de paix et une plus grande responsabilisation 
au regard des violations commises contre les enfants 
sont cruciales a cet egard. Un engagement constructif 
avec le gouvernement national concerne pour formuler 
et mettre effectivement en oeuvre des plans d’action pour 
la protection de l’enfance fait partie integrante d’une 
paix durable. La prevention des attaques acharnees 
contre les ecoles, en particulier les ecoles de filles, et la 
garantie des soins de sante meritent egalement une plus 
grande attention. 

Troisiemement, sur la base de notre experience 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
au fil des decennies, nous avons conscience qu’il importe 
que les operations de paix disposent de ressources 
suffisantes, a la mesure de leur mandat, et du nombre 
requis de conseillers pour la protection de l’enfance sur 
le terrain, si l’on veut mettre effectivement en oeuvre des 
programmes de protection de l’enfance. 

Quatriemement, j’insiste sur l’importance d’une 
mise en oeuvre credible, impartiale et transparente du 


mandat confie au systeme des Nations Unies. En depit 
d’un mandat clair du Conseil, nous sommes dequs que 
le rapport du Secretaire general (S/2019/509) evoque 
des situations qui ne sont ni des conflits armes ni 
des menaces au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cette tentative d’elargir selectivement 
a certaines situations le mandat a l’examen ne fait que 
le politiser et l’instrumentaliser, ce qui escamote les 
menaces reelles qui pesent sur la paix et la securite 
internationales et en detourne l’attention. 

Nous sommes conscients qu’il est urgent d’agir 
des maintenant pour proteger les enfants victimes 
d’aujourd’hui si nous voulons prevenir les conflits 
armes de demain. L’Inde demeure un partenaire engage 
de l’ONU dans cette entreprise. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Saint-Marin. 

M. Beleffi (Saint-Marin) {parle en anglais ) : 
Saint-Marin s’associe a la declaration prononcee tout a 
l’heure par le representant du Canada au nom du Groupe 
des Amis des enfants touches par les conflits armes. 

En premier lieu, nous vous remercions. Monsieur 
le President, d’avoir convoque le present debat, et nous 
savons gre aux intervenants pour leurs contributions. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son rapport 
(S/2019/509). Le rapport de cette annee indique une fois 
de plus qu’un nombre considerable de violations graves 
persistent dans le monde. Nous condamnons avec force 
ces violations et continuons d’appuyer le programme de 
travail et le mandat sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Nous nous felicitons de la mise en oeuvre 
effective des plans d’action existants, ainsi que de la 
signature de nouveaux plans. 

Bien que le mois d’aout marque le dixieme 
anniversaire de la resolution 1882 (2009), les 

enfants en situation de conflit arme paient toujours, 
malheureusement, un tres lourd tribut et continuent 
d’etre tues, mutiles, violes, enleves ou recrutes en 
tant que soldats. En outre, de plus en plus d’enfants 
vivent dans des zones de guerre. En raison des conflits 
prolonges dans des zones densement peuplees, les civils, 
notamment les enfants, sont la cible d’attaques directes. 
Nous sommes tres vivement preoccupes par le grand 
nombre de garqons et de filles tues ou mutiles par des 
attaques aveugles contre des civils, et nous exhortons 
toutes les parties a s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international. 
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De nombreux enfants ont ete tues, blesses 
et traumatises par Femploi d’armes explosives. 
L’utilisation de ces armes en situation de guerre urbaine 
entraine egalement la destruction de leurs maisons 
et d’infrastructures vitales comme les hopitaux, les 
ecoles et les systemes d’approvisionnement en eau et 
en electricite. Ces attaques perturbent la fourniture 
de services de base dans la vie quotidienne des civils. 
Garpons et filles doivent fuir leurs foyers. Ils ne peuvent 
pas aller a l’ecole ou recevoir les soins medicaux dont ils 
ont besoin. En outre, les ecoles ont ete prises pour cible 
ou utilisees a des fins militaires par les forces armees. 
En consequence, les eleves se sont vu spolier de leur 
droit de s’instruire et de beneficier d’un avenir meilleur. 
Nous condamnons avec force ces actes qui privent les 
garpons et les filles de leur droit a l’education. 

Saint-Marin a recemment adhere a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, par laquelle les Etats 
prennent l’engagement politique de proteger les eleves, 
les enseignants, les ecoles et les universites en temps 
de guerre, dans le but de permettre aux jeunes de 
poursuivre leurs etudes. Nous estimons que l’education 
est un puissant outil en faveur de la paix. A ce titre, elle 
doit etre appuyee, respectee et promue. Nous exhortons 
done les autres pays a rejoindre cet instrument. 

Saint-Marin estime que les groupes les plus 
vulnerables meritent une attention particuliere. C’est 
pourquoi nous avons parraine la resolution 2475 (2019), 
recemment adoptee, qui met l’accent sur les besoins des 
enfants handicapes en temps de conflit. 

Saint-Marin soutient egalement la campagne ACT 
to Protect (Agir pour proteger), qui vise a sensibiliser 
aux six types de violations graves commises contre les 
garpons et les filles, ainsi qu’aux moyens d’y mettre 
un terme et de les prevenir. II est imperatif de susciter 
la prise de conscience, d’ameliorer la situation des 
enfants concernes et de prevenir les futurs crimes a 
leur encontre. 

Enfin, cette annee, Saint-Marin a rejoint les 
Principes de Vancouver, un autre instrument important 
pour la prevention du recrutement d’enfants soldats. 

Nous nous rejouissons de la liberation de plus 
de 13 000 enfants associes a des forces armees et des 
groupes armes. Nous tenons a saluer le travail du Bureau 
de la Secretaire generale adjointe pour son devouement 
et ses efforts inlassables. Nous devons poursuivre sur 
cette voie et sensibiliser l’opinion publique, liberer 
les enfants qui ont ete recrutes, mettre un terme a ces 


violations atroces, soutenir le retablissement des enfants 
apres le traumatisme lie au conflit qu’ils ont subi, et 
ceuvrer systematiquement a leur readaptation. 

La protection des enfants doit faire partie 
integrante des processus de paix, quels qu’ils soient. 
Nous ne devons pas oublier que nous sommes en mesure 
de faire une enorme difference dans la vie de ces 
garpons et filles. En venant en aide aux enfants en temps 
de conflit, nous semons les graines d’un monde meilleur 
et plus pacifique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Charge d’affaires par interim 
de la Delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Van Den Akker (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. La Republique 
de Macedoine du Nord, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
membre du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova et la Georgie souscrivent a cette declaration. 

Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque le debat de ce jour, et 
feliciter la Pologne de son accession a la presidence 
du Conseil de securite. Je me dois egalement de rendre 
un hommage particulier aux deux intervenants qui 
represented la societe civile, M me Mariatu Kamara et 
M. Majok Peter Awan. Je remercie enfin M me Virginia 
Gamba, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, et 
M me Henrietta Fore, Directrice generale de l’UNICEF, de 
leurs exposes aujourd’hui et de leur leadership constant. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport annuel (S/2019/509), qui recense certains faits 
nouveaux positifs. II est toutefois troublant de constater 
que le nombre total de violations graves, qui etait deja 
tres important, a encore augmente. II s’agit notamment 
de plus de 12000 cas de meurtre et de mutilations. II 
est evident que nous devons faire plus pour remedier 
a ce type particulier de violation, dans un contexte ou 
le recours a une force aveugle et excessive, notamment 
dans les zones urbaines, se traduit par une augmentation 
du nombre de victimes parmi les enfants. Nombre de 
ces enfants souffrent de handicaps de longue duree, 
et nous nous felicitons de l’adoption, en juin, de la 
resolution 2475 (2019), coredigee par la Pologne et le 


19-24354 


63/100 



S/PV.8591 


des enfants en temps de conflit 


02/08/2019 


Royaume-Uni, et qui traite specifiquement des besoins 
des enfants handicapes en periode de conflit arme. 

Nous accueillons tout aussi favorablement 
l’adoption, en avril, de la resolution 2467 (2019), sur 
l’initiative de l’AHemagne, qui prend acte du fait que 
les femmes et les filles sont touchees de maniere 
disproportionnee par la violence sexuelle en periode de 
conflit arme et qui enonce de nouveaux engagements 
majeurs s’agissant de proteger les filles et les gargons 
contre la violence sexuelle, ainsi que de proteger les 
enfants nes de violences sexuelles. 

Le systeme des Nations Unies dispose d’une 
gamme d’outils pour proteger les enfants en temps de 
conflit. Nous saluons faction de l’UNICEF et des autres 
membres du personnel des Nations Unies qui travaillent 
a proteger l’enfance dans les pays touches par un conflit. 
Nous suivons de pres ce qu’il est convenu d’appeler le 
processus de consolidation des fonctions de protection 
dans les operations de paix, et nous serions heureux 
que le Secretariat nous fasse un expose a ce sujet a une 
date ulterieure. Nous nous felicitons de la signature de 
nouveaux plans d’action, ainsi que des efforts incessants 
de la Representante speciale a cet egard. II va sans dire 
que la signature d’un plan d’action n’est pas une fin en 
soi. Nous devons continuer de mettre l’accent sur la 
mise en oeuvre. 

Le rapport annuel sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme joue un role crucial en ce qu’il 
nous fournit des informations verifiees et impartiales 
recueillies par l’intermediaire du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information, et 
les listes figurant dans ses annexes sont un outil essentiel 
pour contraindre les parties a repondre de leurs actes. 
II est essentiel de preserver l’integrite et l’objectivite 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information, ainsi que du processus d’inscription sur 
les listes. L’UE espere que la division de chaque annexe 
en deux parties permettra de maintenir les criteres 
eleves de radiation et incitera les parties inscrites sur les 
listes a prendre rapidement des mesures efficaces pour 
proteger les enfants. 

Le Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, actuellement 
preside par la Belgique, continue d’apporter une 
contribution essentielle. Nous nous felicitons de 
l’adoption recente de conclusions sur la Syrie et de 
la condamnation claire du regime syrien pour ses 
agissements, ainsi que de l’adoption de conclusions sur 
le Myanmar. La campagne ACT to Protect (Agir pour 


proteger) lancee par la Representante speciale en avril 
dernier devrait apporter une contribution precieuse a la 
sensibilisation et au renforcement des efforts visant a 
prevenir les six violations graves commises contre les 
enfants et a y mettre fin. 

La responsabilisation est un element essentiel de 
la prevention, et les responsables de violations graves 
doivent etre traduits en justice. L’UE renouvelle son 
appui continu a la Cour penale internationale. Dans sa 
resolution 2427 (2018), le Conseil de securite a souligne 
que les enfants qui avaient ete recrutes par des groupes 
armes devaient etre consideres en premier lieu comme 
des victimes de violations du droit international. Cela 
inclut les enfants auparavant associes a des groupes 
extremistes violents, dont les droits fondamentaux 
doivent etre pleinement respectes conformement au 
droit international. Malheureusement, dans certaines 
regions du monde, des mineurs et leurs parents sont 
poursuivis en justice au mepris de la legalite et des 
garanties requises. II s’agit d’une question qui preoccupe 
grandement l’UE. 

Le programme sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme demeure une haute priorite pour l’UE. Nous 
appuyons les efforts visant a prevenir le recrutement 
et l’utilisation d’enfants, a assurer leur liberation et a 
garantir une reintegration reussie et globale grace a des 
interventions a long terme qui suivent une approche 
fondee sur les droits de l’homme et integrent une 
perspective soucieuse des differences entre les sexes. 

La version integrate de ma declaration a ete 
transmise au Secretariat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord. 

M me Hutchinson {parle en anglais) : Au nom de 
l’OTAN, je vous remercie, Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de prendre la parole devant le Conseil 
de securite pendant le debat public d’aujourd’hui sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Je tiens a 
remercier tous les intervenants de ce matin pour leurs 
exposes riches de contenu. 

Cette annee, l’OTAN celebre son soixante- 
dixieme anniversaire, ce qui nous donne l’occasion 
de reflechir a ses realisations, mais aussi de preparer 
l’avenir, car les valeurs fondamentales de l’OTAN, 
qui sont la democratic, la liberte individuelle et l’etat 
de droit, soulignent l’importance de notre action 
concernant la protection des civils, en particulier la 
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protection des enfants en temps de conflit arme. Nous 
saluons les efforts deployes par le Conseil de securite 
et la communaute internationale, en particulier par tous 
ceux qui travaillent sans relache sur le terrain pour 
proteger les enfants. Nous nous felicitons egalement de 
l’initiative ACT to Protect (Agir pour proteger) lancee 
par la Representante speciale Gamba, et nous attendons 
avec interet d’y participer, ainsi qu’a d’autres initiatives. 

L’OTAN reconnait que la protection des enfants 
contre les effets des conflits armes est a la fois un 
imperatif moral et un element essentiel pour rompre 
les cycles de violence. Depuis que la question du sort 
des enfants en temps de conflit arme a ete abordee 
pour la premiere fois au Sommet de l’OTAN tenu 
en 2012 a Chicago, nous avons fait de grands progres 
dans la mise au point de mesures concretes axees sur le 
terrain pour lutter contre les violations commises contre 
les enfants en periode de conflit. Depuis l’adoption 
en 2015 du document d’orientation intitule « La 
protection des enfants dans les conflits armes - Voie a 
suivre » par le Conseil de l’Atlantique Nord et la recente 
reaffirmation de cette politique au Sommet de Bruxelles 
tenu en 2018, l’engagement de l’OTAN en faveur de 
la protection des enfants dans les zones de conflit est 
devenu un element clef de notre strategic globale de 
protection des civils. 

Toutefois, c’est sur le terrain, au niveau 
operationnel, que nous voyons nos engagements se 
transformer en bonnes pratiques et que nous avons 
renforce notre mandat de protection, en accordant 
une attention particuliere a la protection des femmes 
et des enfants. Nous sommes fiers de tous les efforts 
que nous deployons pour renforcer la protection des 
enfants dans les missions et operations dirigees par 
l’OTAN. De concert avec l’ONU, nous avons pris des 
mesures concretes axees sur le terrain pour lutter contre 
les violations commises contre les enfants en periode de 
conflit, et nous avons notamment adopte des directives 
permanentes relatives aux six violations graves. 

En Afghanistan, la mission Soutien resolu de 
l’OTAN, une mission non combattante, a ete creee en vue 
de former, de conseiller et d’assister les Forces nationales 
de defense et de securite afghanes. Elle continue de faire 
preuve de vigilance s’agissant de demontrer sa volonte 
d’appliquer les principes de la protection de l’enfance 
au moyen d’activites de formation et de renforcement 
des capacites. De plus, les responsables de l’OTAN 
continuent de saisir les occasions de soulever la question 
de la protection des enfants lors de leurs echanges 


d’ordre politique et militaire avec les hauts representants 
de l’Afghanistan. 

La formation prealable au deployment est 
essentielle pour articuler les principes et leur donner 
un effet operationnel. Cette formation est done devenue 
obligatoire au sein de l’OTAN pour tout le personnel 
deploye dans nos missions et operations. En outre, nos 
politiques relatives au sort des enfants en temps de conflit 
arme sont systematiquement prises en compte dans 
nos scenarios d’exercice militaire, ce qui signifie que 
les commandants de l’OTAN regoivent une formation 
leur permettant de faire face aux situations ou les six 
violations graves sont commises contre des enfants. 

Bien que la formation ne soit pas a elle seule 
la solution, elle garantit que le personnel sache que 
les enfants comptent parmi les differents groupes de 
population touches par les conflits, et que les acteurs 
deployes pour proteger les enfants soient formes pour 
prevenir et reconnaitre tout type de violation, et y mettre 
fin. Pour appuyer la formation et la prise en compte 
du programme relatif au sort des enfants en temps de 
conflit arme, nous avons designe des points focaux 
charges de s’occuper de cette question dans l’ensemble 
de la structure de commandement de l’OTAN. Les points 
focaux de l’OTAN collaborent avec l’ONU et d’autres 
acteurs internationaux pour echanger des rapports et des 
informations aussi souvent que possible. 

Bien que nous soyons fiers de ce que nous avons 
accompli, il reste encore beaucoup a faire. Pour ce qui 
est de l’avenir, nous continuerons de garantir que notre 
engagement a l’egard de ce programme est ancre dans 
Faction. Cette annee, nous avons pour objectif de mieux 
definir nos engagements politiques et d’appuyer les 
efforts visant a surveiller les cas de violations graves 
commises contre des enfants et a ameliorer la formation 
dispensee a tout le personnel de l’OTAN. 

A l’occasion du dixieme anniversaire de la 
resolution 1882 (2009), nous nous faisons l’echo des 
preoccupations que suscitent les viols et autres formes 
de violence sexuelle dont sont victimes les filles et 
les gargons. C’est pourquoi nous mettons l’accent 
sur la protection contre la violence sexuelle dans la 
nouvelle approche politique globale que nous mettons 
actuellement au point. II est crucial de renforcer notre 
coordination avec les autres acteurs internationaux 
afin de promouvoir les droits de l’enfant, d’accroitre 
l’application du principe de responsabilite et de nous 
conformer plus encore aux normes du droit international. 
Ce n’est qu’en collaborant que nous pourrons mener a 
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bien ce programme. L’OTAN se rejouit a la perspective 
de partager certaines de ses bonnes pratiques avec nos 
collegues internationaux et de recenser les domaines de 
collaboration mutuelle, notamment avec l’ONU, l’Union 
europeenne et la societe civile. 

II est evident qu’il reste des defis a relever, lesquels 
font obstacle a la pleine mise en oeuvre du programme 
relatif au sort des enfants en temps de conflit arme. On 
regarde trop souvent comme allant de soi les details des 
violations commises contre les enfants dans les rapports 
mondiaux sur les conflits armes, et les mesures prises 
semblent derisoires par rapport au nombre croissant de 
victimes parmi les enfants. II incombe a la communaute 
internationale de garantir que les enfants - tous les 
enfants - sont proteges. II s’agit d’une responsabilite 
collective, et a laquelle l’OTAN est pleinement attachee. 
Proteger les enfants aujourd’hui permet de prevenir les 
conflits dans l’avenir, et c’est cet avenir pacifique que 
l’OTAN a a cceur de batir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Ministre des affaires etrangeres de la 
Pologne et felicite la presidence polonaise du Conseil de 
securite pour le mois en cours d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui. Nous remercions chaleureusement 
tous les intervenants qui ont pris la parole aujourd’hui 
de leurs exposes detailles. Nous felicitons l’equipe 
de la Representante speciale du Secretaire general, 
l’UNICEF et le Departement des operations de paix 
des efforts coordonnes qu’ils deploient pour mettre fin 
aux graves violations dont sont victimes les enfants. 
Nous rendons egalement hommage aux organisations 
non gouvernementales, qui apportent une precieuse 
contribution a la defense des droits des enfants. 

Je tiens en premier lieu a exprimer notre profonde 
preoccupation face a l’echelle, la complexity et la gravite 
des violations commises contre des enfants dans le 
contexte de conflits armes en 2018, en particulier face 
au fait que le nombre d’enfants tues n’avait jamais ete 
aussi eleve, comme le souligne le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2019/509). Dans le meme 
temps, la reduction globale du nombre d’incidents 
impliquant le recrutement d’enfants et des attaques 
contre les ecoles, ainsi que la ferme conviction des Etats 
Membres concernant l’importance de cette question, 
indiquent que des changements positifs sont possibles. 


A cet egard, le Kazakhstan souhaite proposer 
les recommandations suivantes, qui visent a mobiliser 
notre volonte collective de proteger plus de 400 millions 
d’enfants touches par un conflit. 

Premierement, nous devons promouvoir le 
plein respect du droit international et renforcer la 
responsabilisation pour les violations graves commises 
contre des enfants. II est capital que tous les Etats 
Membres ratifient et appliquent strictement le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant 
et les autres traites pertinents. Nous encourageons 
aussi les gouvernements a adherer aux instruments 
internationaux pour la protection des enfants en periode 
de conflit arme, notamment les Principes directeurs 
relatifs aux enfants associes aux forces armees ou aux 
groupes armes (Principes de Paris), la Declaration sur 
la securite dans les ecoles et les Principes de Vancouver 
sur le maintien de la paix et la prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants soldats, et a inclure des 
dispositions pour la protection des enfants dans les 
processus de paix, en particulier avec les groupes armes 
non etatiques. Je note avec satisfaction que mon pays 
a ratifie tous les traites pertinents et adhere a toutes 
les initiatives internationales relatives a la protection 
des enfants. 

Deuxiemement, nous devons donner priorite aux 
mesures de prevention. II est evident que l’acces des 
enfants a l’education, aux soins de sante et aux services 
de base est un element clef de la prevention des conflits 
et de l’edification de societes durables. II est done 
crucial d’investir dans le developpement et l’education, 
d’ameliorer les conditions de vie et de repondre aux 
besoins socioeconomiques des enfants pour prevenir 
le recrutement d’enfants et les graves violations a leur 
encontre. L’appui au renforcement des capacites aux 
niveaux local et regional et la promotion de la tolerance 
sont tout aussi importants a cet egard. 

Troisiemement, nous devons accentuer l’appui 
aux programmes de reintegration et de readaptation 
destines aux enfants touches par un conflit arme. 
Un financement adequat, previsible et durable doit 
etre fourni pour garantir la readaptation immediate 
des enfants. En outre, nous devons reorganiser nos 
approches en matiere de reintegration et mettre en place 
des programmes a long terme qui aideront les enfants a 
se reintegrer plus efficacement a la societe. Nous avons 
done appuye la creation de la Coalition mondiale pour la 
reintegration des enfants soldats. En collaboration avec 
la France et Malte, nous copresidons le Groupe d’amis 
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pour la reintegration cree par la Coalition. Nous estimons 
que les nouvelles approches elaborees par la Coalition 
aideront les enfants a retrouver plus facilement une 
vie normale et non seulement a reussir au sein de leurs 
communautes, mais egalement a devenir des moteurs et 
des agents de changement. 

Enfin, nous appuyons l’appel lance par le 
Secretaire general aux Etats Membres afin qu’ils 
collaborent etroitement avec l’ONU pour faciliter le 
retour des enfants et des femmes qui sont effectivement 
ou seraient affilies a des groupes terroristes, en se 
preoccupant de l’interet superieur de l’enfant. Le 
Kazakhstan a eu l’experience unique de rapatrier de Syrie 
pres de 600 citoyens kazakhs qui avaient participe aux 
activites de l’Etat islamique, dont plus de 156 femmes 
et 406 enfants, durant l’operation de secours humanitaire 
baptisee Zhusan. Des organismes gouvernementaux, en 
cooperation avec des ONG, des membres du clerge et 
des volontaires, ont pris les mesures necessaires pour 
fournir une aide medicale et psychologique aux victimes 
et continuent d’ceuvrer a leur readaptation dans des 
centres regionaux specialement crees. 

Je termine en reaffirmant Eattachement du 
Kazakhstan a toutes les mesures collectives et globales 
visant a garantir la securite et le bien-etre des enfants, 
qui sont notre ressource la plus precieuse et, dans le 
meme temps, represented le groupe le plus vulnerable 
en temps de conflit arme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Amayo (Kenya) {parle en anglais ) : Je tiens 
en premier lieu a feliciter la Pologne de son accession 
a la presidence du Conseil de securite et a remercier 
le Ministre polonais des affaires etrangeres d’avoir 
convoque cette importante seance. Nous estimons que ce 
debat public offre une excellente occasion de reaffirmer 
notre ferme appui a cet important mandat sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

Je tiens egalement a feliciter M me Virginia 
Gamba, M me Henrietta Fore, M me Mariatu Kamara et 
M. Peter Awan de leurs exposes detailles ce matin. 

Ma delegation prend note du rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2019/509) et salue les nombreuses activites entreprises 
dans le but d’ameliorer la vie des enfants en periode 
de conflit. Nous estimons que les plans d’action, la 
participation a la negociation d’accords de cessez-le-feu 
et les demarches aupres de nombreux pays contribuent 


a ameliorer la vie d’enfants innocents qui sont victimes 
des conflits et des troubles civils. Nous ne doutons 
pas que les recommandations figurant dans le rapport 
permettront d’elargir et de renforcer la protection des 
enfants en periode de conflit arme, notamment dans les 
ecoles et les hopitaux. 

Au cours de la decennie ecoulee, le monde a assiste 
a une montee de l’extremisme violent et des ideologies 
extremistes propagees par les groupes terroristes pour 
promouvoir leurs objectifs negatifs, notamment la 
prise pour cible d’enfants, qui sont recrutes par des 
extremistes violents. 

Le Kenya denonce le recrutement et l’utilisation 
d’enfants en tant qu’armes de guerre. Nous estimons 
que ce probleme recouvre des maux plus profonds et 
systemiques qui comprennent l’effondrement du tissu 
social d’un pays. La protection des enfants doit done 
faire partie integrante de toute strategic de gestion et 
de prevention des conflits. A cet egard, nous apprecions 
les progres accomplis par l’intermediaire du mecanisme 
actuel de surveillance et de communication de 
l’information, ainsi que du Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. 

Nous prenons note avec consternation des 
problemes que pose la protection des enfants qui 
grandissent dans des situations de conflit. Le fait que 
des enfants sont victimes d’actes de violence et d’une 
maltraitance reprehensibles doit pousser l’humanite a 
reimaginer la responsabilite de proteger. C’est en effet 
notre imperatif moral collectif, et pas uniquement une 
obligation legale. 

Dans un certain nombre de pays en developpement, 
les principals causes profondes des conflits comprennent 
l’extreme pauvrete; les inegalites politique, sociale et 
economique; et le taux de chomage eleve. Du fait de ces 
problemes, des jeunes tourmentes, dont la plupart sont 
encore des enfants, sont facilement tentes de se battre et 
se laissent aussi seduire par la radicalisation, avec des 
avantages economiques minimes. 

Je termine done en mettant l’accent sur trois 
points importants. 

Premierement, je tiens a souligner l’importance 
d’une mise en oeuvre equilibree du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 s’agissant de 
traiter les problemes de developpement economique qui 
sont a l’origine de la plupart des conflits. Nous estimons 
que les objectifs de developpement durable represented 
le moyen le plus economique et durable d’attenuer la 
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pauvrete et d’apaiser les conflits, mais aussi d’offrir a 
tous les enfants l’avenir brillant qu’ils meritent. 

Deuxiemement, nous appelons le Conseil de 
securite non seulement a maintenir la paix, mais aussi, 
en priorite, a utiliser son mandat pour retablir la paix 
dans les regions touchees par un conflit. Cela exige que 
le systeme des Nations Unies dans son ensemble et la 
communaute internationale cooperent pour contribuer 
au reglement pacifique des differends. 

La protection des enfants ne sera garantie que 
lorsque la paix regnera et que les lois nationales et le 
droit international humanitaire seront respectes et 
appliques. Toutes les nations, petites et grandes, doivent 
a cette fin respecter en permanence les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Enfin et surtout, il faut reconnaitre le role 
important que jouent les organisations regionales et sous- 
regionales dans Elaboration de politiques regionales qui 
aident leurs membres a mettre au point des plans d’action 
nationaux communs pour la protection des enfants en 
periode de conflit. Nous pouvons travailler de concert et 
faire plus pour creer un monde dans lequel les enfants, 
ceux de cette generation et des generations a venir, 
peuvent detenir et exercer le droit d’etre des enfants. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Siddig (Soudan) {parle en anglais ) : Je tiens a 
vous feliciter, Madame la Presidente, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois 
et a vous assurer de notre cooperation. Je remercie la 
Pologne d’avoir organise la presente seance du Conseil 
de securite en vue d’examiner le rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (S/2019/509). Ma delegation salue le role joue par 
M me Virginia Gamba et les efforts qu’elle deploie pour 
faire connaitre la terrible situation des enfants dans 
les conflits armes. Le rapport du Secretaire general 
se passe de commentaires. A cet egard, ma delegation 
est egalement tres reconnaissante a l’UNICEF, sous la 
houlette de la Directrice generale, M me Henrietta Fore. 
Nous remercions l’UNICEF du travail precieux que ses 
equipes menent partout dans le monde pour proteger les 
enfants. Les temoignages et les experiences personnelles 
que nous avons entendus ce matin de la part de deux 
jeunes d’Afrique attestent de la gravite et de la brutalite 
des conflits internes et de leurs effets sur les enfants. 
Leurs recits temoignent des meurtres, des mutilations et 


des traitements cruels de toutes sortes dont sont victimes 
les enfants. 

Sachant la responsabilite qui est la notre 
concernant le bien-etre des enfants et conformement 
a tous les instruments internationaux qui regissent les 
droits de l’enfant, il est temps de nous unir pour mettre 
un terme a la conscription et a l’enrolement des enfants 
dans les conflits armes. Il est temps d’empecher les 
groupes armes, les mouvements rebelles et les acteurs 
etatiques et non etatiques d’exposer les enfants aux 
fleaux de la guerre. 

Ces dernieres annees, avec l’aide de l’UNICEF, 
le Soudan a pu liberer des enfants soldats de certains 
groupes armes. Une assistance psychosociale leur a 
ete fournie et leur reintegration dans la societe s’est 
deroulee dans des conditions acceptables. Ils ont pu 
surmonter leur traumatisme et guerir, puis etre reunis 
avec leur famille. 

Mon gouvernement a recemment prolonge un 
cessez-le-feu unilateral dans toutes les zones de conflit 
au Soudan. Certains groupes armes du Darfour, du Nil- 
Bleu et du Kordofan meridional ont fait de meme. Il 
s’agit, bien entendu, d’un pas dans la bonne direction 
pour parvenir a un reglement politique des conflits armes 
dans mon pays. Lors de la negociation de reglements 
politiques avec les detenteurs d’armes, la question des 
enfants et de leur protection sera tres importante et sera 
prise en compte dans les accords. 

Il est bien connu que le Soudan a joue un role 
important en faveur de la stabilite et de la paix au Soudan 
du Sud et en Republique centrafricaine. La Republique 
du Soudan agit avec d’autres Etats africains et l’Union 
africaine en tant que garants de ces accords. Dans le 
cadre du suivi de leur mise en oeuvre, mon gouvernement 
s’efforcera de garantir les droits des enfants dans les 
deux pays, avec peut-etre des additifs supplemental s 
pour empecher toute violation des droits de l’enfant. 

La paix, la stabilite, le reglement politique des 
conflits, les efforts visant a faire taire les armes et la 
creation d’emplois sont autant de domaines auxquels 
oeuvre mon gouvernement pour proteger les enfants des 
effets de la guerre. En cooperation avec la Representante 
speciale du Secretaire general et l’UNICEF, des 
institutions nationales et locales travaillent a la mise en 
oeuvre du plan d’action commun signe avec l’ONU en 
2016. La Representante speciale du Secretaire general 
s’est rendue au Soudan a deux reprises. Le Groupe de 


68/100 


19-24354 



02/08/2019 


: des enfants en temps de conflit 


S/P V. 8591 


travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme s’est lui aussi rendu dans le pays. 

Dans le cadre des efforts que nous menons pour 
proteger les enfants dans les zones de conflit, le Soudan 
accorde une attention particuliere a trois mesures : il 
s’emploie, premierement, a former les forces armees, en 
particulier celles qui font partie des forces de l’ordre, aux 
regies de base; deuxiemement, a lancer et a entretenir 
des campagnes de sensibilisation sur l’importance de 
proteger les enfants contre toute violation et a encourager 
le signalement de toute tentative de conscription 
d’enfants dans les forces armees; et troisiemement, a 
assurer une verification complete et rigoureuse de l’age 
lors de la selection des recrues. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que mon 
pays est pret a cooperer pleinement avec M me Virginia 
Gamba, Representante speciale du Secretaire general, et 
le Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Nous affirmons 
egalement notre plein attachement au cadre juridique 
international relatif aux enfants, auquel le Soudan 
est partie. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Luxembourg. 

M. Raum (Luxembourg) : Qu’il me soit permis 
de feliciter la Pologne pour l’organisation de ce debat 
public sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, ainsi que tous les intervenants pour leur travail 
et leurs temoignages precieux. Je voudrais egalement 
remercier la Belgique pour le travail qu’elle accomplit 
a la tete du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. Le 
Luxembourg souscrit pleinement a la declaration faite 
au nom de l’Union europeenne et a celle prononcee au 
nom du Groupe des Amis des enfants touches par les 
conflits armes. 

Le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2019/509) sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme debute avec le triste constat qu’en 2018, 
les violations sont en nette progression par rapport a 
l’annee precedente. Ils constituent l’inacceptable sort 
quotidien de plus de 24000 enfants vivant en situation 
de conflit. Des milliers d’enfants sont retenus dans 
des centres de detention de combattants terroristes 
etrangers presumes, dans des conditions inappropriees 
a leur age et a leur vulnerabilite. Tous les mineurs qui 
sortent d’un environnement traumatisant doivent etre 
consideres en premier lieu comme des victimes : leur 


prise en charge et leur rehabilitation psycho-sociale 
doivent etre prioritaires. 

Dans deux jours, nous marquerons le dixieme 
anniversaire de la resolution 1882 (2009), qui a ajoute 
les meurtres et mutilations d’enfants aux crimes graves 
reconnus par le cadre normatif sur les enfants dans 
les conflits armes. Le Secretaire general relate dans 
son rapport que plus de 12 000 enfants ont ete tues ou 
mutiles en 2018. De toute evidence, cette resolution n’a 
done rien perdu de son actualite. 

Dans de nombreux conflits contemporains, le 
deni d’acces a l’aide humanitaire aux populations civiles 
est utilise comme une arme de guerre : les enfants en 
sont les premieres victimes. C’est une violation grave 
du droit international humanitaire. L’utilisation et le 
ciblage des ecoles et des hopitaux a des fins militaires 
exposent les enfants a de multiples dangers, comme les 
bombardements, les enlevements et le recrutement par 
des groupes armes. L’enlisement de nombreux conflits 
signifie que des generations d’enfants voient leur acces 
a l’education durablement coupe : c’est tragique a titre 
individuel, et des societes entieres sont ainsi menacees 
de stagnation. 

Les ecoles continuent d’etre la cible d’attaques 
deliberees, les infrastructures scolaires sont 
regulierement pillees ou detournees de leur fonction 
premiere pour etre utilisees a des fins militaires. Nous 
exhortons tous les Etats Membres qui ne l’ont pas 
encore fait a endosser la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. Nous appelons tous les Etats a prendre 
les mesures necessaires pour mettre en oeuvre la 
resolution 2143 (2014) et ainsi dissuader les parties au 
conflit d’utiliser les ecoles a des fins militaires. 

En 2018, le Secretaire general a recense de tres 
nombreux cas d’abus sexuels contre des filles et des 
garfons dans les differents conflits en cours, sachant 
que les chiffres relates sont certainement largement 
inferieurs aux chiffres reels, etant donne qu’une large 
partie de ces crimes ne sont jamais signales. L’impunite 
face aux violences sexuelles encourage leur recurrence. 
La ou la justice nationale ne peut pas s’acquitter de la 
tache, les auteurs et responsables de tels crimes doivent 
etre juges par une justice penale internationale et, en 
dernier ressort, par la Cour penale internationale. 

Pour que le mandat « enfants et conflits armes 
» soit efficace dans sa lutte contre l’impunite, il est 
imperatif de prevoir des ressources dediees a la mise 
en place de mecanismes fiables pour la collecte des 
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donnees, faeces sans entrave et la securite du personnel 
en charge du monitoring. 

Le 20 novembre 2019, nous celebrerons le 
trentieme anniversaire de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. II est done crucial que nous agissions 
aujourd’hui pour proteger les droits de ces enfants et en 
faire une realite. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Dang Dinh Quy (Viet Nam) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 10 Etats membres de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) : Brunei Darussalam, 
Cambodge, Indonesie, Malaisie, Myanmar, Philippines, 
Republique democratique populaire lao, Singapour, 
Thailande et Viet Nam. 

Nous tenons a feliciter la Pologne pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. Nous remercions vivement la delegation 
polonaise d’avoir organise le debat d’aujourd’hui sur 
ce sujet tres important. Nous remercions egalement 
M me Virginia Gamba et les autres intervenants de leurs 
exposes eclairants. 

Plus de deux decennies se sont ecoulees depuis 
la tenue du tout premier debat public sur ce sujet dans 
cette meme salle (voir S/PV.3896). LASEAN se felicite 
des evolutions positives enregistrees concernant la 
protection des enfants en temps de conflit arme. 
Par ailleurs, nous jugeons encourageantes plusieurs 
mesures proposees, telles que la « Strategic des Nations 
Unies pour la jeunesse » et le fait d’avoir engage une 
collaboration active avec les acteurs nationaux, sous- 
regionaux et regionaux. Toutefois, comme il ressort 
du rapport du Secretaire general (S/2019/509), nous 
demeurons profondement preoccupes par les cas averes 
de meurtre et d’atteinte a l’integrite physique d’enfants, 
qui ont atteint un niveau record, par les innombrables 
souffrances de milliers d’enfants recrutes de force 
ou utilises comme boucliers humains, kamikazes 
ou esclaves sexuels, et par les effets devastateurs des 
attaques contre les ecoles et les hopitaux. Nous notons 
egalement que les conflits prolonges, les tactiques de 
guerre destructrices et le mepris du droit international 
figurent parmi les principales causes. Dans ce contexte, 
nous estimons qu’il existe un solide consensus mondial 
pour faire progresser cette question. Nous pensons 
egalement qu’un consensus plus fort encore est necessaire 
pour transformer ces engagements en actions concretes. 


Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme et par le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
relative aux enfants en situation de conflit arme cree en 
application de la resolution 1612 (2005). Nous sommes 
favorables a la poursuite d’une collaboration constructive 
avec les Etats Membres pour que les rapports s’appuient 
sur des informations exactes, objectives, fiables et 
verifiables, afin de garantir l’integrite et la credibility 
des travaux de la Representante speciale. Tout en 
encourageant les contacts entre l’ONU et les parties a 
un conflit, nous reaffirmons le principe selon lequel 
les Etats ont la responsabilite premiere et la prerogative 
de proteger leurs civils en temps de conflit arme. 
Nous pensons qu’une approche globale s’impose pour 
s’attaquer aux causes profondes de la detresse qui touche 
les enfants. 

Au niveau regional, l’ASEAN continue de 
s’employer a proteger les droits des enfants en temps de 
conflit arme. En octobre 2018, le Dialogue de l’ASEAN 
sur la Convention relative aux droits de l’enfant s’est 
tenu pour sensibiliser l’opinion au respect des droits 
de l’enfant. Par ailleurs, l’ASEAN coopere etroitement 
avec les organismes des Nations Unies. En 2018, la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question de la violence contre les enfants a tenu 
un dialogue annuel avec la Commission de l’ASEAN 
pour la protection et la promotion des droits de la 
femme et de l’enfant. A l’heure ou nous celebrons le 
dixieme anniversaire de la resolution 1882 (2009), 
l’ASEAN demeure fermement engagee dans la lutte 
contre les violations des droits de l’enfant et continuera 
de collaborer avec tous ses partenaires pour poursuivre 
cette action vitale pour le mieux-etre de nos enfants. 

Qu’il me soit permis de m’exprimer a titre national. 
En tant que President de l’ASEAN en 2020, le Viet Nam 
travaillera en etroite collaboration avec d’autres pays de 
l’Association pour promouvoir les accords existants et 
explorer de nouvelles voies. Nous sommes d’avis que le 
Conseil de securite, qui a la responsabilite principale en 
la matiere, doit concentrer davantage ses efforts sur la 
prevention et le reglement des conflits. La cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales pourrait etre 
renforcee pour assurer une protection plus efficace a nos 
enfants. Nous sommes profondement reconnaissants aux 
organisations non gouvernementales et aux personnes 
qui ceuvrent sur le terrain pour transformer en profondeur 
la vie des enfants et sont une source d’inspiration pour 
les autres. 
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En tant que pays qui renait des cendres de la 
guerre, nous soulignons l’importance de l’adoption 
d’une strategic globale pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits qui accorde une grande priorite 
a la poursuite de l’education en temps de conflit, car 
non seulement l’education autonomise les enfants, mais 
elle s’attaque aussi aux causes profondes des conflits, en 
cultivant et en promouvant la culture de la paix dans leur 
cceur et leur esprit. Nous sommes egalement d’avis que 
nous devons accorder une attention accrue a la question 
des restes explosifs de guerre et a leurs effets nefastes 
sur les moyens de subsistance, l’environnement, la sante 
publique et le developpement socioeconomique. 

Le Viet Nam est fier d’etre le premier pays d’Asie 
et le deuxieme au monde a avoir ratifie la Convention 
relative aux droits de l’enfant. Durant notre premier 
mandat au Conseil en 2008 et 2009, nous avons eu 
l’occasion precieuse de collaborer etroitement avec 
d’autres pays en vue de l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 1882 (2009). Nous sommes determines 
a travailler en etroite collaboration avec les Etats 
Membres de l’ONU et les autres acteurs concernes pour 
promouvoir et proteger l’interet superieur des enfants 
touches par les conflits armes. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, mon pays tient a remercier la Representante 
permanente de la Pologne, Presidente du Conseil de 
securite pour le mois en cours, d’avoir organise le 
dialogue constructif d’aujourd’hui. Nous souhaitons 
plein succes a la Pologne dans la presidence du Conseil 
ce mois-ci. 

Nous voudrions egalement remercier le 
Representant permanent du Perou de la maniere 
judicieuse dont il a dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

De meme, nous remercions de leurs exposes tres 
utiles M me Virginia Gamba, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme; M me Henrietta Fore, Directrice generale 
de l’UNICEF; M me Mariatu Kamara et M. Majok Peter 
Awan. A cet egard, je voudrais presenter nos observations 
sur le rapport du Secretaire general (S/2019/509) en date 
du 20 juin. 

L’lraq salue le role que jouent les bureaux des 
Nations Unies sur son territoire. Mais dans le meme 
temps, nous appelons instamment les organisations 


internationales, les experts independants et les 
rapporteurs speciaux de travailler dans les limites de 
leurs mandats afin de fournir des informations exactes 
dans leurs rapports et de verifier les sources de ces 
informations. Des sources peu fiables continuent d’etre 
utilisees pour elaborer des rapports qui contiennent des 
informations inexactes. Nous regrettons egalement que 
le rapport du Secretaire general ne tienne pas compte 
des observations et recommandations formulees par 
l’lraq dans la note 238 du 10 mai. 

En outre, les paragraphes qui ont ete ajoutes n’ont 
pas ete communiques a la delegation de mon pays, et 
leur exactitude n’a pas ete verifiee. Au paragraphe 71 du 
rapport, il est indique que la police federale iraquienne a 
recrute cinq gargons pour fortifier un poste de controle. 
Nous avons precede a une enquete et determine que 
cette information etait inexacte. Cela m’amene a poser 
la question suivante : les forces de securite iraquiennes, 
qui menent une guerre sans pitie contre le terrorisme, 
ont-elles besoin de cinq enfants pour proteger un poste 
de controle? Et comment peut- on affirmer cela alors meme 
que le Conseil et de nombreux representants de l’ONU 
se sont felicites du niveau eleve de professionnalisme 
dont font preuve les forces de securite iraquiennes lors 
des operations militaires antiterroristes et de ce qu’elles 
accordaient la priorite a la protection des civils et des 
infrastructures civiles? 

Les organisations terroristes disposent des 
moyens et de la capacite qui leur permettent de mener 
des attaques contre des civils partout dans le monde, 
notamment contre les ecoles et les hopitaux, et l’actualite 
internationale le confirme. C’est pourquoi ce qui est 
indique au paragraphe 76 du rapport du Secretaire 
general ne correspond pas a ce qui se passe sur le terrain, 
et en outre les faits cites remontent a 2016 et 2017. Nous 
ne voyons done pas pourquoi il en est fait etat dans un 
rapport couvrant 2018. 

Nous sommes profondement preoccupes que 
le rapport du Secretaire general de l’ONU parle de 
« parties au conflit » en decrivant la situation en Iraq, 
alors que l’lraq a precise a maintes occasions que ce 
qui s’est passe dans notre pays n’etait pas un conflit 
entre des parties, mais une guerre menee par un Etat 
contre une organisation terroriste qui a viole les droits 
de la personne et l’integrite territoriale d’un pays, et 
qui a commis les pires crimes contre les enfants et le 
peuple iraquiens, comme l’ont confirme des dizaines de 
resolutions et de rapports issus du Conseil de securite. 
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L’appareil judiciaire iraquien rend ses arrets 
en toute independance et conformement aux regies 
et aux normes internationales. Le Gouvernement de 
mon pays s’efforce de garantir des procedures justes 
et transparentes a tous et le respect des droits de 
tous. II met en oeuvre des reformes en vue d’adapter 
le statut juridique des enfants victimes du terrorisme. 
La delegation de mon pays reaffirme son plein appui 
a tous les efforts que deploie l’ONU pour creer un 
environnement sur pour les enfants. 

II prie les bureaux pertinents de l’ONU de 
s’assurer de l’exactitude des informations reprises dans 
les rapports, de fournir des preuves, et de cooperer a 
cet egard avec le Gouvernement iraquien, qui n’a jamais 
hesite a punir ceux qui ne se conforment pas a la loi. 
L’approche consistant a integrer de telles informations 
dans le rapport annuel du Secretaire general ne 
fait qu’ajouter au fardeau d’un pays qui s’efforce 
inlassablement de se relever de l’agression violente 
menee contre lui. 

Enfin, la journee d’aujourd’hui coincide avec le 
triste anniversaire de l’invasion du Koweit frere par le 
regime de Saddam Hussein, un crime contraire a toutes 
les valeurs du peuple iraquien et commis en violation de 
tous les usages. L’lraq travaille inlassablement, depuis la 
chute du regime dictatorial en 2003, a etablir avec l’Etat 
frere du Koweit des relations de bon voisinage fondees 
sur le respect mutuel et tenant compte des interets des 
deux peuples et des deux pays. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Hau Do Suan (Myanmar) {parle en anglais) : 
Ma delegation vous felicite, Madame la Presidente, de 
l’accession de la Pologne a la presidence du Conseil 
de securite. Nous avons confiance en votre sagesse et 
en votre capable leadership. Vous pouvez compter sur 
notre plein appui et sur notre entiere cooperation. Ma 
delegation remercie aussi la Representante speciale du 
Secretaire general Gamba et les autres intervenants pour 
leurs exposes d’aujourd’hui. 

Le Myanmar est determine a prevenir les 
violations et les exactions commises contre des 
enfants et a y mettre fin. Nous avons pour ce faire pris 
d’importantes mesures, telles que la mise en place de 
mecanismes nationaux de prevention et de cooperation 
avec les partenaires internationaux, en particulier avec 
l’ONU et le Bureau de la Representante speciale du 


Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

II y a peu de temps, le 24 juillet, le Parlement de 
l’Union a promulgue la loi tres attendue sur les droits 
de l’enfant. Cette nouvelle loi est la plus complete que 
le Myanmar ait adoptee sur l’enfance. Elle contient de 
nombreuses dispositions relatives aux droits de l’enfant 
et a la prevention de toutes les formes de violence a 
l’egard des enfants, y compris les six violations graves. 

Le Comite interministeriel pour la prevention des 
six violations graves commises en periode de conflit 
arme a ete cree le 7 janvier 2019. Des consultations 
sont en cours pour elaborer un plan d’action aux fins de 
prevenir le meurtre, la mutilation et la violence sexuelle 
a l’encontre des enfants. Depuis la signature du plan 
d’action conjoint avec l’Organisation des Nations Unies 
en 2012, pres de 1000 mineurs ont ete liberes et reinseres 
dans la societe. Plus important encore, les cas confirmes 
de recrutement ont considerablement diminue au fil des 
ans pour s’etablir a quelques dizaines presentement. 

Le Gouvernement a organise des ateliers 
de formation en cooperation avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general. Et, a 
une date aussi recente que juin 2019, des ateliers de 
formation sur les Conventions de Geneve et sur les 
six violations graves ont ete organises a l’intention de 
plus de 14 000 personnes, dont plus de 7500 membres 
de l’armee. En outre, la campagne nationale de 
sensibilisation lancee en 2013 pour prevenir et mettre 
fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants par la 
Tatmadaw se poursuit toujours. 

Le Myanmar est maintenant engage dans le 
processus de ratification du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant. De plus, 
la politique de la jeunesse adoptee par le Myanmar 
en 2017 identifie expressement les anciens enfants 
soldats comme l’une des 11 categories de jeunes et 
d’enfants vulnerables qui appellent une attention et 
une protection particulieres. Le Myanmar coopere 
egalement avec l’Organisation internationale du Travail 
en vue de mettre fin au travail force, et il a mis en 
place un mecanisme de traitement des plaintes et des 
informations concernant le recrutement de mineurs aux 
fins du service militaire. 

Le Gouvernement du Myanmar n’a jamais tolere 
les violations des droits de l’homme, en particulier 
les crimes contre les personnes les plus vulnerables, 
notamment les femmes et les enfants. Ceux qui s’en 
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rendentcoupables sont poursuivis etjuges conformement 
a la loi. Des mesures ont egalement ete prises a l’encontre 
du personnel militaire implique dans des activites 
illegales de recrutement et dans des violations. 

Nous pensons que l’instauration d’une paix 
durable est indispensable pour mettre fin aux souffrances 
des civils innocents, en particulier des femmes et 
des enfants, en temps de conflit arme. Gardant cela a 
l’esprit, le Gouvernement du Myanmar a convoque de 
nouveau la Conference pour la paix de l’Union au XXI e 
siecle a Panglong, l’objectif etant de deliberer et de 
s’efforcer d’instaurer une paix durable et de batir une 
Union federale democratique. Au cours de sa troisieme 
session, tenue en juillet 2018, la Conference a adopte 
l’elimination des six violations graves commises contre 
des enfants et la protection des droits des enfants en tant 
que principes fondamentaux du secteur social. 

Je voudrais exprimer l’appreciation de mon 
gouvernement a la Representante speciale du Secretaire 
general Gamba, et a son Bureau, pour leur engagement 
constructif. Nous remercions egalement l’UNICEF et 
l’equipe de pays des Nations Unies pour leur importante 
contribution a la mise en oeuvre du plan d’action 
conjoint. Nous sommes d’avis que c’est au Gouvernement 
concerne qu’incombe au premier chef la protection des 
enfants en temps de conflit arme. 

Dans le meme temps, l’ONU et la communaute 
internationale peuvent jouer un role essentiel en aidant 
les gouvernements a renforcer leurs capacites en matiere 
de protection des enfants. II importe aussi de reconnaitre 
et d’encourager les evolutions positives. Ce n’est que par 
un engagement constructif et la cooperation que nous 
pourrons atteindre notre objectif ultime de mettre fin 
aux souffrances des enfants en temps de conflit arme. 

Je peux assurer le Conseil que nous continuerons 
de travailler main dans la main avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general, le Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, et d’autres partenaires internationaux pour mettre 
fin aux violations graves commises contre les enfants 
et pour construire un avenir meilleur pour nos enfants. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Alhefeiti (Emirats arabes unis) (parle 
en arabe ) : Je tiens tout d’abord a feliciter la Pologne 
d’avoir accede a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, et je la remercie d’avoir convoque cet 


important debat aujourd’hui. Je remercie egalement la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 
Gamba, de son expose en debut de seance. Je saisis cette 
occasion pour lui redire a quel point les Emirats arabes 
unis apprecient son important mandat. Enfin, nous 
remercions la representante de l’UNICEF et les autres 
intervenants de leurs exposes aujourd’hui. 

Mon pays a pris bonne note du rapport du 
Secretaire general (S/2019/509) que nous a presente la 
Representante speciale, qui fait le point de la situation 
des enfants en temps de conflit arme. Nous sommes 
profondement preoccupes par la gravite et l’ampleur des 
menaces qui pesent sur les enfants au Moyen-Orient, 
qu’il s’agisse des violations sans cesse croissantes qui 
sont commises en Syrie, du meurtre et de la detention 
d’enfants palestiniens par les forces israeliennes, ou du 
recrutement d’enfants par les houthistes au Yemen et par 
des groupes terroristes tels que Daech et les Chabab en 
Iraq et en Somalie. 

Les Emirats arabes unis joignent leur voix a celle 
de la communaute internationale pour reaffirmer leur 
volonte absolue d’alleger les souffrances des enfants en 
leur apportant une aide humanitaire. Les Emirats arabes 
unis ont illustre l’importance que revetent pour eux les 
besoins des enfants en contribuant plus de 5 milliards de 
dollars au Yemen et a sa population ces quatre dernieres 
annees, notamment dans le cadre de l’engagement 
conjoint, pris recemment avec l’Arabie saoudite, de 
verser 240 millions de dollars supplementals au titre 
du financement de Faction du Programme alimentaire 
mondial (PAM). 

Nos efforts humanitaires entendent egalement 
servir les interets a long terme des enfants menaces par 
les conflits, par exemple s’agissant de leur education. 
Les Emirats arabes unis sont fermement convaincus 
que l’education n’est pas seulement un droit de tous 
les enfants mais un outil essentiel pour ameliorer la 
situation de communautes entieres, afin d’attenuer 
les effets des conflits et de diminuer l’exploitation 
des enfants dans ces conflits. A cette fin, nous avons 
assure une assistance educative a plus de 270 000 eleves 
par l’intermediaire du PAM, construit des espaces 
d’enseignement temporaires equivalant a 150 salles de 
classe, et verse 35 millions de dollars a l’UNICEF pour 
payer les salaires des enseignants. 

Compte tenu de l’importance que nous accordons 
a l’education, nous sommes vivement preoccupes par 
le fait que les houthistes se servent des enfants, des 
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ecoles et des etablissements pedagogiques au Yemen 
et endommagent, voire detruisent, les installations 
educatives. En particulier, nous deplorons que les 
milices houthistes utilisent les ecoles comme des depots 
d’armes et des centres de recrutement, de formation et 
de detention d’enfants. De telles actes temoignent d’un 
mepris total des obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international. A cet egard, nous exhortons le 
Conseil de securite a faire en sorte que les houthistes 
repondent des graves violations qu’ils commettent. 

En leur qualite de membre de la Coalition arabe 
en appui a la legitimite au Yemen, formee a la demande 
du Gouvernement yemenite legitime, les Emirats arabes 
unis profitent de cette occasion pour reaffirmer une fois 
de plus leur engagement a s’acquitter des obligations 
que leur impose le droit international humanitaire. La 
Coalition prend tres au serieux sa responsabilite de 
proteger tous les civils en periode de conflit arme, en 
particulier les enfants. La Coalition continue egalement 
de travailler en etroite collaboration avec l’ONU et 
d’autres partenaires internationaux pour ameliorer 
la protection des enfants en Yemen. C’est ainsi, par 
exemple, qu’elle a signe un memorandum d’accord avec 
le Bureau de la Representante speciale en mars. 

Nous pensons que les efforts de la Coalition ont 
contribue de maniere significative a la diminution du 
nombre d’incidents evoquee par le Secretaire general 
pour le dernier trimestre 2018. En definitive, toutefois, 
la meilleure maniere de proteger les enfants yemenites 
passe par la paix et la stability. A cet egard, les Emirats 
arabes unis sont favorables a une application integrate 
de l’Accord de Stockholm et a un processus politique 
dirige par l’ONU. 

Nous devons tous faire plus pour veiller a ce que, 
dans les zones de conflit, les enfants beneficient de la 
protection speciale a laquelle ils ont droit en vertu du 
droit international. En consequence, nous appelons les 
Etats Membres a utiliser les plateformes pertinentes 
pour examiner revolution des defis et des besoins a 
court et long terme en matiere de reintegration, et pour 
formuler des recommandations visant a combler les 
deficits de financement. 

Pour terminer, nous exhortons le Conseil et les 
Etats Membres de l’ONU a envisager et adopter des 
ripostes novatrices face aux violences sexuelles et 
sexistes commises dans les conflits armes, notamment 
en renforgant le dialogue avec les femmes et les filles 
locales, qui doivent etre considerees comme des 


partenaires actives dans la conception et l’execution de 
Faction humanitaire. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord de me joindre a mes 
collegues pour feliciter la Pologne a l’occasion de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je remercie la presidence polonaise d’avoir 
convoque ce debat opportun. Je tiens egalement a 
remercier tous les intervenants. Leurs exposes etaient 
dechirants et certains de leurs recits n’etaient pas faciles 
a entendre, mais nous les remercions. Ces informations 
sont particulierement necessaires et appreciees. 

Mon pays, la Georgie, s’associe a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. Qu’il 
me soit permis de faire les observations suivantes a 
titre national. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire 
de la resolution 1882 (2009), un texte historique. 
Malheureusement, 10 ans plus tard, les gargons et 
les filles du monde entier continuent de vivre aux 
prises avec les horreurs qui accompagnent les graves 
violations de leurs droits - le meurtre et les mutilations, 
le recrutement et l’exploitation, et le viol et d’autres 
formes de violence sexuelle. Groupe le plus vulnerable, 
les enfants represented le pourcentage le plus eleve de 
victimes de guerre, et ont compte Pan dernier plus de 
12000 victimes, un record stupefiant. Dans son dernier 
rapport sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2019/509), le Secretaire general prend acte de ces 
chiffres absolument consternants. 

Tout en deplorant ces graves violations avec la 
plus grande fermete, il est egalement evident que, en 
tant qu’Etats Membres, nous devons redoubler d’efforts 
et faire beaucoup plus pour etayer et renforcer les 
mecanismes de protection de l’enfance. A cet egard, nous 
nous felicitons des mesures presentees dans le rapport 
pour ameliorer la situation des enfants touches par un 
conflit dans le monde, et nous apprecions les efforts 
constructifs deployes par les organismes et partenaires 
des Nations Unies, notamment avec la presence sur le 
terrain d’acteurs de la protection de l’enfance. 

Les enfants et les jeunes courent un risque encore 
plus grand d’etre victimes de violations lorsque les 
etablissements scolaires deviennent la cible d’attaques 
pendant les conflits. Cela vient s’ajouter au fait qu’ils 
sont prives de leur droit a l’education et, par la-meme, 
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de la possibility de realiser leurs espoirs en l’avenir. 
Dans ce contexte, qu’il me soit permis de souligner 
l’importance de la Declaration sur la securite dans les 
ecoles, qui est un instrument majeur permettant de 
prendre des mesures concretes en faveur de la securite 
pour tous dans les ecoles et de renforcer ainsi, de 
maniere pratique, la protection des enfants et des jeunes 
en situation de conflit arme. 

S’agissant de la prevention du recrutement force 
des enfants et de leur utilisation comme soldats, il est 
d’une importance capitale de renforcer le respect des 
instruments juridiques internationaux pertinents. En 
tant qu’Etat partie a la Convention relative aux droits 
de l’enfant et a son protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, 
ainsi qu’aux Conventions de Geneve de 1949 et a 
leurs protocoles additionnels de 1977, la Georgie est 
determinee a faire respecter les normes interdisant le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats. A cet 
egard, je voudrais egalement mentionner que nous avons 
recemment enterine les Principes de Vancouver sur le 
maintien de la paix et la prevention du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants soldats. 

Bien que le Gouvernement georgien ne menage 
aucun effort pour proteger les enfants, leurs droits 
fondamentaux dans les regions georgiennes occupees 
d’Abkhazie et de Tskhinvali/Ossetie du Sud continuent 
d’etre violes par la puissance occupante. L’interdiction 
d’instruire les Georgiens de souche des deux regions 
dans leur langue maternelle continue de susciter la 
plus vive preoccupation. Depuis 2015, il est interdit 
d’enseigner en georgien dans les petites sections des 
dernieres ecoles georgiennes du district de Gali, ce qui se 
traduit progressivement par l’interdiction pure et simple 
de l’instruction dans la langue natale dans la region 
d’Abkhazie. Les enseignants sont soumis a d’enormes 
pressions, et les ecoles et jardins d’enfants font l’objet 
de frequentes descentes visant a prouver que la langue 
georgienne est utilisee, descentes qui s’accompagnent 
souvent de repercussions. Depuis septembre 2017, 
l’enseignement dans leur langue maternelle est 
egalement interdit dans les ecoles georgiennes de la 
region de Tskhinvali. 

Les restrictions multiformes a la liberte de 
circulation entravent encore davantage l'acces a 
l’education, car les enfants qui franchissent la ligne 
d’occupation pour aller a l’ecole dans les ecoles 
georgiennes situees a proximite du territoire controle par 
la Georgie sont victimes des forces d’occupation russes 


et doivent endurer l’inspection forcee de leurs cartables. 
Si des livres georgiens y sont trouves, les enfants sont 
alors detenus pendant des heures et subissent egalement 
d’autres formes de harcelement. La fermeture du seul 
point de passage restant dans la region d’Abkhazie, en 
juillet, a encore aggrave la situation en empechant les 
eleves de passer les examens d’entree aux universites 
situees sur le territoire controle par le Gouvernement 
central. La fermeture arbitraire des points de passage 
pose des problemes supplemental s pour les enfants, 
s’agissant notamment de l’acces aux soins de sante, 
faisant ainsi empirer des conditions humanitaires deja 
graves dans les regions occupees. 

Dans un effort pour regler la question de 
la protection des enfants et de leurs droits dans 
les territoires occupes, l’initiative de paix du 
Gouvernement georgien, intitulee Un pas vers un avenir 
meilleur, cherche egalement a ameliorer les conditions 
humanitaires, sociales et economiques des populations, 
notamment des enfants et des jeunes, qui resident dans 
les regions de l’Abkhazie et de Tskhinvali, par exemple 
en ameliorant leurs possibility de s’instruire. Malgre 
le contexte difficile, je reaffirme l’attachement ferme 
et inebranlable de la Georgie a la protection des droits 
fondamentaux des enfants. Dans ce contexte, je voudrais 
egalement souligner qu’il est essentiel que la communaute 
internationale adopte une position coherente et ferme 
sur la sauvegarde des droits de l’enfant dans les zones 
touchees par les conflits a travers le monde, y compris 
dans les regions occupees de Georgie, de maniere a ne 
laisser personne de cote. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le pere Charters (Saint-Siege) {parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier la presidence polonaise 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. 

Le theme de notre debat d’aujourd’hui doit nous 
inciter a prendre le temps de reflechir. L’expression 
« les enfants en temps de conflit arme » semble etre 
un oxymore et pourtant, comme nous l’entendons une 
fois de plus au Conseil, il s’agit d’une triste realite : 
tant de filles et de gargons perdent tragiquement la 
vie dans un conflit violent. Les enfants, qui devraient 
etre libres d’apprendre et de jouer, a mesure qu’ils 
apprennent a se connaitre et a connaitre le monde qui les 
entoure, sont au contraire victimes de graves violations 
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qui non seulement leur derobent les joies uniques et 
irremplagables de l’enfance, mais risquent aussi de 
causer chez eux des dommages physiques, emotionnels, 
psychiques et sociaux durables, dont les effets sur leur 
famille et la communaute au sens large sont manifestes. 

Comme le Secretaire general le precise clairement 
dans son dernier rapport, 

« Partout dans le monde en temps de conflit 
arme, des millions de personnes, les enfants etant 
les premiers touches, n’ont pas acces a l’aide 
ou se voient refuser l’assistance dont elles ont 
imperativement besoin pour survivre et conserver 
une qualite de vie minimum »( S/2019/509, par. 11). 

II suffit de penser a la bataille pour l’obtention de 
mineraux et autres ressources precieuses dans certaines 
regions d’Afrique, ou tant d’enfants et de jeunes 
abandonnent leurs etudes pour travailler dans les mines. 
C’est encore pire lorsque les enfants sont contraints de 
participer a des guerres qui ne sont pas de leur fait ou sont 
recrutes sous pretexte qu’ils sont capables de subvenir 
aux besoins de leur famille vivant dans la misere. 

II convient d’examiner les causes profondes de 
cette situation, en particulier comment les desavantages 
socioeconomiques et l’absence de perspectives font de 
la participation a un conflit arme une option viable 
pour les jeunes. En outre, il est profondement inquietant 
de constater que, dans certains cas, la radicalisation 
et les ideologies extremistes encouragent les jeunes a 
embrasser des causes nefastes, et ainsi a detruire la vie 
de tant de personnes et a les plonger dans le desespoir. 
II est indispensable d’eduquer les enfants a la paix au 
sein de leur famille et a l’ecole, en s’appuyant sur le role 
crucial des femmes qui sont les enseignantes de la paix, 
pour remedier a ces causes profondes. 

Les conflits de longue duree, qui se deroulent 
souvent en milieu urbain, font que les ecoles, les centres 
medicaux et les abris essuient souvent des tirs, ce qui 
entraine la destruction partielle ou totale de batiments 
essentiels a la sante, a l’education et au bien-etre des 
enfants. Ces attaques aveugles et disproportionnees sont 
contraires au droit international et au droit international 
humanitaire, et elles doivent cesser. A cet egard, 
le pape Frangois a recemment exprime sa profonde 
preoccupation pour la vie des enfants pris dans les 
bombardements dans la province d’Edleb, en Syrie. 

Le Saint-Siege prend note de 1’evolution des 
mandats des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, qui contiennent desormais des dispositions sur la 


protection de l’enfance et une ouverture vers les groupes 
armes en vue d’informer et d’eduquer l’ensemble de la 
population et de creer une culture de paix. De nouvelles 
initiatives temoignent egalement de la volonte des 
Etats Membres de mettre fin aux graves violations 
commises contre les enfants en temps de conflit arme 
et de les prevenir. II est tres encourageant de constater 
que ces initiatives ont notamment pour but d’ceuvrer 
a la ratification et a l’application universelles du 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. 

Le debat public d’aujourd’hui doit contribuer 
a eveiller la conscience collective de la communaute 
internationale afin de garantir que ces enfants, souvent 
invisibles, ne soient pas oublies, que des efforts accrus 
soient faits aux fins de la liberation des enfants soldats 
et que les jeunes victimes d’autres violations graves 
regoivent l’appui necessaire a leur reintegration. Cet 
appui doit etre offert aux plus vulnerables, notamment 
les enfants congus et mis au monde du fait de violences 
sexuelles liees aux conflits. Les enfants se trouvant dans 
cette situation ne sont pas moins dignes que les autres, 
et doivent egalement etre proteges de la violence et de 
la mort. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Maldives. 

M me Zahir (Maldives) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a feliciter la Pologne de son accession 
a la presidence du Conseil de securite et a la remercier 
des efforts qu’elle deploie pour regler pacifiquement 
certains des conflits de longue date a travers le monde. 
Je voudrais egalement remercier toutes les delegations 
qui ont contribue a attirer notre attention sur la question 
du sort des enfants en temps de conflit arme - et sur 
la gravite de la crise dans les regions dechirees par la 
guerre. Je voudrais egalement remercier les intervenants 
de leurs mises a jour a l’intention du Conseil. 

Les Maldives sont profondement preoccupees 
d’apprendre que plus de 24 000 violations ont ete 
commises contre des enfants dans 20 pays, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2019/509). 
En outre, les attaques perpetrees contre les ecoles et 
autres etablissements scolaires entravent gravement 
l’acces a l’education et limitent le developpement des 
enfants dans les regions touchees. Nous souscrivons aux 
conclusions et aux recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general et exhortons tous les Etats 
Membres a les examiner attentivement. 
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Mon pays est determine a faire en sorte que les 
droits de l’enfant soient proteges et que toutes les mesures 
prises soient dans l’interet superieur de l’enfant. Les 
Maldives ont ratifie la Convention relative aux droits de 
l’enfant en 1991 et son Protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes en 2004. 
Nous l’avons fait car nous etions convaincus qu’un 
instrument international nous permettrait de traiter la 
grave question du sort des enfants en temps de conflit 
arme de maniere globale par l’entremise des differents 
mecanismes, mesures et programmes d’aide. Toutefois, 
il est evident qu’il reste encore beaucoup a faire, en 
particulier au niveau international. 

Bien que les Maldives se soient efforcees 
d’incorporer la Convention dans leur propre cadre 
legislatif national, elles poursuivent leurs travaux en 
vue d’ameliorer et de modifier la legislation existante 
pour qu’elle reflete leurs obligations en matiere de droits 
de l’homme en ce qui concerne les droits de l’enfant. Les 
Maldives s’efforceront d’ameliorer la coordination entre 
les parties prenantes s’agissant de renforcer le systeme 
de protection de l’enfance. Malgre de nombreux efforts, 
nous continuons de faire face a des defis croissants 
concernant la capacite en ressources humaines, 
l’expertise technique et les services de garde d’enfants. 
Alors que nous travaillons a promouvoir et a proteger les 
droits des enfants maldiviens, nous sommes egalement 
determines a proteger les droits des enfants du monde 
entier. Les reves d’un enfant aux Maldives sont les 
memes que ceux d’un enfant en Syrie, en Afghanistan, 
en Palestine, et partout ailleurs dans le monde. 

En tant que communaute internationale, nous 
devons veiller collectivement a ce que les enfants pris 
dans les horreurs de la guerre ne soient pas laisses de cote 
par indifference ou ne patissent pas de la bureaucratie 
diplomatique. Nous devons denoncer haut et fort tous 
les abus - quelle qu’en soit l’ampleur - pour que toutes 
les oreilles entendent et que tous les cceurs saignent en 
sympathie. Les violences sexuelles contre les enfants 
ne peuvent en aucun cas etre tolerees, et il faut que 
chaque pays mette en oeuvre des lois protectrices au 
niveau national. L’ONU doit egalement continuer a faire 
appliquer sa politique de tolerance zero. 

Nous demandons que la resolution 2427 (2018) 
soit pleinement mise en oeuvre et que des informations 
precises et actualisees soient recueillies et rapidement 
transmises aux organes directeurs et aux institutions aux 
niveaux national, regional, sous-regional et international 
afin de preserver le bien-etre des enfants. Nous devons 


redoubler d’efforts pour fournir des ressources et un 
appui a ceux qui ont deja ete victimes d’abus. Des defis 
complexes tels que le deni d’aide humanitaire employe 
comme tactique de guerre exposent des millions 
d’enfants a la faim, a la maladie, a l’itinerance et a 
l’exploitation sexuelle, brisant ainsi leurs reves. Nous 
ne pourrons combattre le mal avec force que si nous 
unissons nos efforts. 

Le Conseil doit veiller a la mise en oeuvre des 
objectifs de protection des enfants en temps de conflit 
armes en nommant des conseillers specialises pour la 
protection des enfants dans chaque mission de maintien 
de la paix, et dans ce processus, il doit faire de son 
implication dans les negociations pour le reglement des 
conflits une priorite en matiere de protection des enfants. 

Comme indique dans la resolution 1882 (2009), 
les Etats Membres doivent proteger et soutenir les 
enfants en temps de conflit arme, notamment les enfants 
handicapes. On observe une tendance inquietante a 
negliger les enfants handicapes, dont l’eclat naturel 
peut paraitre moins evident a premiere vue. Pourtant, 
ces enfants ont besoin d’une main bienveillante qui les 
eloigne des environnements nocifs qui peuvent leur 
causer des dommages permanents. Les Etats Membres 
doivent egalement mobiliser les ressources necessaires 
pour garantir la sante et la securite des enfants 
handicapes, tout en leur assurant un mode de vie fonde 
sur des regies parmi leurs pairs. 

Je voudrais terminer en exprimant le plein appui 
des Maldives aux efforts deployes par le Secretaire 
general pour faire face a cette grave situation. Les 
informations faisant etat d’enfants pris au piege dans 
des zones dechirees par la guerre, places dans des 
centres de detention ou se retrouvant dans d’autres 
situations de vulnerability ou ils sont susceptibles 
d’etre explodes, vendus ou prostitues, continuent de 
nous attrister profondement. Les Maldives defendront 
toujours l’innocence des enfants du monde et l’avenir 
qu’ils tiennent entre leurs mains. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Fernandez De Soto Valderrama (Colombie) 
(parle en espagnol) : Je voudrais remercier le Ministre 
polonais des affaires etrangeres et vous-meme, Madame 
la Presidente, d’avoir organise ce debat public, qui est de 
la plus haute importance pour l’Organisation dans ses 
efforts pour faire en sorte que les enfants ne soient plus 
les victimes des conflits. Je remercie la Representante 


19-24354 


77/100 



S/PV.8591 


des enfants en temps de conflit 


02/08/2019 


speciale du Secretaire general, M me Virginia Gamba, et 
la Directrice generale de FUNICEF, M me Henrietta Fore, 
pour leurs exposes d’aujourd’hui et pour tout le travail 
qu’elles accomplissent dans cette tache importante. 
Nous remercions egalement les autres intervenants de 
leurs contributions. 

Comme l’indique la note de cadrage preparee 
pour ce debat (S/2019/605, annexe), il est indispensable 
de comprendre que la protection et la prise en charge des 
enfants touches par les conflits armes sont essentielles 
a l’instauration d’une paix durable. Une reintegration 
reussie est une condition sine qua non pour tout processus 
de paix, d’autant plus lorsqu’il s’agit de reintegrer des 
enfants qui, des leur plus jeune age, n’ont connu que les 
effets dramatiques de la violence. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/509) fait 
reference a la situation en Colombie et decrit les diverses 
violations graves commises par les groupes armes 
illegaux. Le principal element qui ressort de ce rapport 
est que l’Etat colombien a fait d’importants efforts 
pour garantir pleinement les droits fondamentaux des 
enfants, notamment en promulguant le decret 1434 de 
2018, qui renforce considerablement les orientations 
de politique generale pour prevenir le recrutement et 
l’utilisation d’enfants et les actes de violence sexuelle 
contre les enfants et les adolescents. Ce decret est 
l’aboutissement du travail entrepris depuis plus de 10 ans 
pour lutter de fa<;on methodique contre le recrutement et 
les autres violations graves commises par des groupes 
armes illegaux. 

A cela s’ajoute la Commission intersectorielle 
pour la lutte contre l’enrolement d’enfants et les autres 
violations graves des droits de l’homme, creee en 2007, 
qui restera le principal organe charge d’elaborer des 
strategies visant a eliminer ce probleme. 

Malheureusement,malgre les efforts considerables 
et le solide engagement de l’Etat colombien pour venir 
a bout de cette situation douloureuse, tous les groupes 
armes organises n’ont pas suivi cet exemple et plusieurs 
continuent d’enroler et d’utiliser des enfants en violation 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Ainsi, l’Armee de liberation nationale 
(ELN) - comme elle se fait appeler -, qui reste inscrite 
sur la liste des parties qui commettent de graves 
violations des droits de l’enfant, a continue de recruter 
et d’utiliser des enfants dans le cadre de ses activites 
illegales contre l’Etat. A titre d’exemple, ce groupe 


illegal a publie le 4 juillet dernier sur les reseaux sociaux 
une serie de videos dans lesquelles des enfants et des 
adolescents participent a des actions de propagande en 
faveur de cette organisation armee. C’est clairement 
contraire aux dispositions du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. 

De meme, l’emploi de mines antipersonnel par 
ce groupe porte atteinte non seulement au droit a la vie 
et a l’integrite physique des personnes, mais empeche 
egalement les enfants des zones ou l’ELN est presente 
d’avoir acces aux droits a l’education et a la sante sans 
craindre pour leur vie. L’ELN refuse systematiquement 
de prendre de quelconques mesures pour ameliorer la 
protection des enfants. Au contraire, ce groupe s’est 
employe a accroitre l’intensite des actions violentes 
qu’il mene contre la societe colombienne, notamment 
en perpetrant des attentats terroristes tel celui contre 
l’Ecole nationale de police General Santander, qui 
a coute la vie a 22 jeunes eleves-officiers et a ete 
condamne dans les termes les plus fermes par le Conseil 
de securite le 18 janvier (voir SC/13671). 

Le Gouvernement du President Duque accorde 
une attention toute particuliere au retour a la vie civile 
des centaines d’enfants qui avaient ete recrutes par 
l’ancienne guerilla des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire. Nous sommes conscients 
que, malgre les immenses efforts deployes par l’Etat 
colombien, il reste des defis a relever dans ce domaine, 
et c’est pourquoi les institutions vont continuer d’ceuvrer 
au renforcement des strategies de prevention, en tenant 
compte des parametres enonces dans les Principes de 
Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats. 

Enfin, la Colombie prend bonne note des 
preoccupations et des problemes qui persistent dans 
le pays dans ce domaine. Nous sommes determines a 
empecher que les enfants ne soient utilises a des fins 
armees, et nous continuerons de travailler pour ameliorer 
leur education et leur prise en charge globale. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. Kemayah (Liberia) {parle en anglais ) : 
Nous remercions le Conseil de securite, place sous la 
presidence de la Pologne, d’avoir organise ce debat 
public sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous exprimons nos remerciements a l’UNICEF et aux 


78/100 


19-24354 



02/08/2019 


: des enfants en temps de conflit 


S/P V. 8591 


autres intervenants pour les exposes eclairants qu’ils ont 
presentes plus tot aujourd’hui. 

Nous prenons note du rapport du Secretaire 
general (S/2019/509) et de ses conclusions. La triste 
verite est que les violations commises a l’encontre des 
enfants se poursuivent avec une ampleur et une gravite 
qui ne semblent pas faiblir dans plusieurs regions du 
monde, au mepris total du droit international et des 
normes internationales. Tout aussi regrettable est le 
fait que les enlevements, les meurtres et les mutilations 
d’enfants ont atteint un niveau record dans le monde, de 
meme que les attaques contre les ecoles et les hopitaux 
et le deni d’acces humanitaire aux enfants, a un moment 
ou l’avenir de millions d’enfants vivant dans des pays 
touches par un conflit arme reste compromis. La 
situation merite toute notre attention. 

A l’occasion du dixieme anniversaire de la 
resolution 1882 (2009), nous demandons au Conseil 
de securite de renforcer sa disposition stipulant que 
toutes les parties aux conflits armes doivent respecter 
les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international. 

II est absolument indispensable de combler 
le deficit de financement pour la readaptation et la 
reintegration des enfants touches par les conflits armes, 
en particulier les enfants soldats. Un financement 
adequat aidera les gouvernements et les organisations 
regionales et sous-regionales a renforcer leurs capacites 
en matiere de protection de l’enfance et de protection 
sociale et a elaborer des strategies de prevention. Nous 
demandons done instamment que Ton s’attaque en 
priorite aux causes profondes des conflits afin d’assurer 
la prevention. 

On ne saurait trop insister sur les effets 
traumatisants et insoutenables des conflits armes, en 
particulier sur les enfants. 

Dans le cadre de notre grand plan national de 
developpement, le Programme pour la prosperity et le 
developpement en faveur des pauvres, le Gouvernement 
liberien, sous la direction avisee de S. E. M. George 
Manneh Weah, fait sienne la promotion de la democratic, 
de la bonne gouvernance, du respect des droits de 
l’homme, de la justice et de l’etat de droit. 

C’est pourquoi, apres la transition du conflit a la 
paix et etant donne que les jeunes, qui represented 63 % 
de notre population, sont les fondements de la paix, de la 
securite, de la democratic et du developpement durables 
dans notre pays, le Gouvernement liberien a place au 


cceur de ce programme un train de mesures visant a 
renforcer la protection sociale et celle des enfants. 

Nous felicitons la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme d’avoir fait avancer le mandat de son tres 
important bureau. Nous saluons tout particulierement 
l’initiative lancee en avril de cette annee dans le cadre de 
la campagne ACT to Protect Children Affected by Armed 
Conflict (Agir pour proteger les enfants touches par les 
conflits armes). Cette initiative vise a susciter une plus 
grande prise de conscience et un redoublement d’efforts 
afin d’ameliorer la protection des enfants touches par les 
conflits armes. 

Enfin, au nom de M. George Manneh Weah, 
President de la Republique du Liberia, et du 
Gouvernement et du peuple liberiens, je tiens a exprimer 
notre appui indefectible a la campagne digne d’eloges 
ACT to Protect. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Bulgarie. 

M me Stoeva (Bulgarie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Pologne d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui, ainsi que le 
Secretaire general de son rapport annuel sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2019/509). Je voudrais 
egalement remercier les intervenants, en particulier 
M me Kamara et M. Awan, de leur travail remarquable, 
de leur devouement et de leur determination a ameliorer 
le bien-etre des enfants. 

La Bulgarie s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. J’aimerais 
souligner quelques aspects importants pour mon pays. 

Le rapport de cette annee fait etat d’une envolee 
du nombre de violations graves dans plusieurs categories 
qui font l’objet d’une surveillance et d’un recensement, 
ce qui est tres alarmant et temoigne une fois de plus 
des consequences effroyables et disproportionnees des 
conflits armes pour les enfants. II y a eu plus de cas 
de meurtres et de mutilations confirmes en 2018 qu’au 
cours de toute autre annee par le passe. Les violences 
sexuelles ont egalement atteint le nombre record de 
933 cas averes. Nous devons nous demander ce que nous 
avons fait pour remedier a la situation et ce que nous 
pouvons faire d’autre. 

La communaute internationale a pris des mesures 
importantes dans ce sens. La resolution 2467 (2019), 
adoptee plus tot cette annee, accorde une grande attention 
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a la protection des enfants contre les violences sexuelles 
et aborde la question des enfants nes de ces violences. 

Les enfants font incontestablement partie des 
groupes les plus vulnerables pendant les conflits, 
ce qui est encore plus vrai pour les jeunes personnes 
handicapees. La resolution 2475 (2019), adoptee le mois 
dernier a l’initiative de la Pologne et du Royaume-Uni, 
que la Bulgarie a egalement coparrainee, souligne que 
les enfants handicapes ont besoin d’une assistance 
durable, rapide, appropriee, inclusive et accessible. 
En outre, la Bulgarie partage l’opinion selon laquelle 
la sante mentale, la reintegration, la readaptation et le 
soutien psychosocial sont des conditions sine qua non 
pour le developpement d’un enfant qui souffre des 
consequences d’un conflit, et nous saluons le travail 
accompli a cet egard par la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Virginia Gamba, et par 
1’UNICEF. 

L’objectif du debat d’aujourd’hui est de trouver 
des mesures permettant de relever les defis lies au sort 
des enfants en temps de conflit arme. La Bulgarie est 
convaincue que la prevention est indispensable. C’est 
pourquoi il est essentiel de former les personnels civil 
et militaire a la protection de l’enfance et a la lutte 
contre la violence sexuelle avant leur deployment dans 
une mission. La Bulgarie a souscrit aux Principes de 
Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats, qui 
permettent d’operationnaliser la protection des enfants 
dans le cadre des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Nous sommes profondementpreoccupes par le fait 
que, tres souvent, les enfants soup?onnes d’etre associes 
a des forces armees ou a des groupes armes sont traites 
comme des coupables ou comme une menace pour la 
securite, et non comme des victimes. La detention n’est 
toujours pas consideree comme une mesure de dernier 
recours. C’est pourquoi la surveillance et le signalement 
de la detention d’enfants associes a des forces armees ou 
a des groupes armes doivent se poursuivre, et la priorite 
doit etre de trouver d’autres options que la detention. 

Malgre toutes les initiatives qui ont ete mises 
en place, nous devons ameliorer notre efficacite et 
admettre que les droits fondamentaux des enfants sont 
toujours systematiquement violes et bafoues. En outre, 
meme si le nombre de cas a considerablement diminue, 
faeces humanitaire est toujours refuse a de nombreux 
enfants. C’est pourquoi nous exhortons toutes les parties 
en conflit a mettre un terme a ces violations et a prendre 


des mesures pour empecher qu’elles ne se reproduisent 
a l’avenir. Nous appelons egalement tous les Etats a 
devenir parties au Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, a la Declaration sur la 
securite dans les ecoles et aux Principes de Vancouver. 
La Bulgarie est convaincue que la lutte contre l’impunite 
pour des crimes aussi graves est une preoccupation de 
portee internationale. Nous restons d’avis que la Cour 
penale internationale joue un role essentiel a cet egard. 

Pour terminer, nous devons faire beaucoup plus 
pour assurer la protection des enfants, et nous devons 
le faire de maniere coherente. Notre principale priorite 
doit etre la prevention et nous devons veiller a ce que 
les personnes deja touchees aient la possibility de vivre 
dans la dignite et de s’epanouir. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. A1 Omoush (Jordanie) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous voudrions remercier la Pologne d’avoir 
organise le present debat public sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous saluons egalement les 
efforts du Perou a la tete du Conseil le mois dernier. 
Nous vous souhaitons, Madame la Presidente, plein 
succes pour votre presidence ce mois-ci. Nous 
remercions egalement les divers intervenants que nous 
avons entendus ce matin. 

Dix ans apres l’adoption de la 
resolution 1888 (2009), nous continuons d’etre temoins 
de toujours plus de violations systematiques des droits 
des enfants dans les conflits armes. La premiere 
victime est l’humanite. Le rapport du Secretaire general 
(S/2019/509) cite un nombre record de violations 
commises dans le cadre de conflits dans le monde. Selon 
le rapport, il y a eu 24 000 violations visant les enfants et 
12000 cas de meurtres et de mutilations en 2018. 

Dans nombre de resolutions, en particulier 
la resolution 2472 (2018), le Conseil de securite a 
souligne la necessity de proteger les civils dans les 
regions touchees par les conflits armes, en particulier 
les plus vulnerables, a savoir les femmes, les enfants 
et les personnes handicapees. Nous avons aussi la 
resolution 2475 (2019), mais des obstacles majeurs 
continuent d’entraver les nobles efforts deployes pour 
defendre la justice et la paix dans le monde. C’est 
pourquoi nous devons travailler sans relache pour 
mettre fin aux guerres en nous attaquant a leurs causes 
profondes et aux consequences negatives de ces crimes. 
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Nous sommes convaincus qu’il faut promouvoir 
des reformes legislatives et juridiques et elaborer des 
politiques qui nous permettront de lutter contre la 
violence a l’encontre des enfants en temps de conflit 
arme. Nous croyons egalement a l’importance de 
l’obligation de rendre des comptes et de mettre fin a 
Fimpunite pour faire cesser ces crimes et dissuader 
leurs auteurs, et a la necessity de mettre en place des 
mecanismes de protection et de reinsertion a l’intention 
des enfants qui ont ete victimes de violations de toutes 
sortes. Comme tous les autres pays epris de paix, la 
Jordanie a approuve un certain nombre d’instruments 
internationaux sur les droits de l’enfant, tels que les 
Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats et la Declaration sur la security dans les ecoles. 
Ces textes reaffirment que notre priorite est de proteger 
les enfants et de faire respecter les principes pertinents 
au cours des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, tout en cherchant egalement a mettre 
fin au recrutement d’enfants et a proteger les enfants 
pendant les guerres et les conflits. 

Lorsqu’il participe a des operations de maintien 
de la paix, mon pays est determine a proteger les groupes 
les plus vulnerables, en particulier les enfants - les 
garpons comme les filles. II est egalement determine 
a les aider a se reinsurer dans la societe. Aujourd’hui, 
le role d’une operation de maintien de la paix ne se 
limite plus a stabiliser la situation dans les zones de 
conflit; elle est aussi chargee de proteger et de reinsurer 
les personnes, ainsi que de leur garantir des services 
psychosociaux et de soins de sante, fournis par divers 
programmes educatifs et activites remuneratrices, qui 
protegent les enfants du recrutement et de Fexploitation. 

Mon pays accueille environ 1,3 million de 
refugies syriens, dont 226 000 enfants ages de 5 a 17 ans. 
Malgre les difficultes liees aux mouvements de refugies 
et les consequences negatives de la situation sur notre 
economic et nos infrastructures nationales, en raison 
de la quantity tres limitee de ses ressources naturelles 
et economiques, le Royaume de Jordanie a reussi a 
transformer cette difficulty en une chance a saisir grace 
a la collaboration entre les institutions de l’Etat, d’une 
part, et a des partenariats internationaux et regionaux, 
d’autre part. Tout cela fait partie d’un plan visant a 
repondre a la crise des refugies syriens. 

Mon pays a mis en place des mecanismes et des 
mesures pour lui permettre d’accueillir des refugies et 
les a renforces, tout en veillant a ce que les refugies 


puissent vivre dans la dignite en leur garantissant un 
logement et des services de base, tels que les soins 
de sante et l’education. Nous disposons egalement de 
mecanismes offrant appui et protection aux femmes 
et aux enfants, en particulier aux filles. Par ailleurs, 
mon pays a lance divers programmes de formation et 
de readaptation en cooperation avec nos partenaires 
regionaux et internationaux, les organismes des Nations 
Unies et les organisations de la societe civile, pour 
faire en sorte que les refugies puissent poursuivre leurs 
etudes, developper leurs competences et s’integrer dans 
la societe. 

La clef de FOrganisationest sa vision, qui se traduit 
par plusieurs initiatives. Le mois prochain, un sommet 
sera organise en marge de la soixante-quatorzieme 
session de l’Assemblee generale, pour examiner les 
progres realises dans la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et des objectifs 
de developpement durable. Nous esperons que ce sera 
Foccasion de redoubler d’efforts pour atteindre notre 
objectif d’edification de societes modernes et ouvertes, 
dotees d’institutions adequates et efficaces, enracinees 
dans des partenariats internationaux et regionaux, qui 
autonomisent les femmes, protegent les enfants, aident 
les jeunes, s’appuient sur les principes de la paix et 
rejettent la radicalisation, les propos haineux et le 
terrorisme sous toutes ses formes. 

Nous devons renforcer les instruments 
internationaux pertinents qui protegent les enfants et 
interdisent leur recrutement par des forces armees ou 
des groupes armes. II faut les reintegrer dans la vie 
civile pour les mettre a Fabri des forces du mal qui les 
menacent partout dans le monde. A cet egard, je salue 
la campagne ACT to Protect (Agir pour proteger) lancee 
par la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, qui nous 
permettra de nous concentrer sur l’objectif de mettre fin 
aux violations commises contre les enfants en temps de 
conflit arme. 

Cette annee, nous commemorons le trentieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
l’enfant. Des conflits sanglants continuent de faire des 
victimes parmi les enfants en Syrie, en Palestine et 
ailleurs, dans diverses regions touchees par la guerre et 
le conflit. Nous devons investir dans leurs petits corps. 
Nous esperons que les enfants se serviront de leurs mains 
pour construire, jamais pour demolir. Comme on 1’a dit, 
nous devons, en tant qu’individus et que gouvernements, 
donner la priorite a Fhumanite. 
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La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FAfghanistan. 

M. Naeemi (Afghanistan) {parle en anglais ) : 
Avant de prononcer ma breve declaration, je voudrais 
souligner quelques points, car nous sommes cites dans 
le rapport du Secretaire general (S/2019/509). 

Au niveau national, les enfants sont les 
premieres victimes du conflit arme qui est en cours en 
Afghanistan. Les Taliban et les groupes armes illegaux 
utilisent et ciblent les enfants dans leurs operations. 
Le Gouvernement afghan applique une politique de 
tolerance zero concernant le recrutement d’enfants dans 
ses forces de securite. Malheureusement, nous devons 
signaler aujourd’hui a cette assemblee que hien que plus 
d’un million d’enfants soient en age d’aller a l’ecole, ils 
ne peuvent y aller. 

Je tiens a feliciter la Pologne de son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout 
et de son initiative d’organiser ce debat fort opportun 
sur la question du sort des enfants en temps de conflit 
arme. Je remercie egalement le Secretaire general de son 
rapport et felicite la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Virginia Gamba, ainsi que son equipe competente, 
de leurs efforts soutenus et de leur determination a 
aider les enfants dans les pays touches par des conflits. 
Je remercie egalement les autres intervenants de leurs 
remarques penetrantes. 

Les enfants sont les premieres victimes du conflit 
arme qui est en cours en Afghanistan. Comme l’a indique 
le Secretaire general, en 2018, les enfants representaient 
un tiers des 3 062 victimes civiles confirmees. En outre, 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
a fait etat de 1207 victimes parmi les enfants - 327 morts 
et 880 blesses - au cours du premier semestre de 2019. 
Nomhre de victimes des recents attentats-suicides 
perpetres a Kaboul, a Logar, a Kandahar et a Nangarhar 
etaient des enfants. Bien que les efforts du Gouvernement 
soient axes sur leur protection, les Taliban et d’autres 
groupes armes illegaux continuent d’utiliser et de cibler 
des enfants dans le cadre de leurs operations. Ils les 
attirent par la ruse, leur font subir un lavage de cerveau 
et les forcent a participer au conflit en tant que soldats 
et en tant que kamikazes. 

Le Gouvernement afghan est pleinement 
determine a proteger les enfants dans les conflits, et 
condamne fermement toutes les formes de violations 
a l’encontre des enfants, notamment le recrutement, le 


meurtre et la mutilation, le viol et d’autres formes de 
violence sexuelle, l’enlevement, les attaques contre 
les ecoles ou les hopitaux et le deni d’acces a l’aide 
humanitaire, et s’oppose a ces violations. A cette fin, le 
Gouvernement a pris des mesures concretes et decisives 
pour remedier a la situation et assurer la protection de 
nos enfants. 

S’agissant du recrutement, le Gouvernement 
applique une politique de tolerance zero concernant 
l’enrolement d’enfants dans les Forces nationales de 
defense et de securite afghanes. Des regies strictes ont 
ete etablies apres l’adoption de la feuille de route pour la 
mise en oeuvre du plan d’action commun, en 2014, et du 
nouveau code penal de FAfghanistan, en vigueur depuis 
2018. Les resultats de ces efforts se refletent dans les 
rapports officiels des Forces nationales de defense et de 
securite afghanes, qui ne font etat d’aucun recrutement 
en 2018. 

Mille neuf mineurs ont egalement ete empeches 
de s’enroler dans 1’Armee nationale afghane et 300 autres 
dans la Police nationale afghane grace a la mise en 
oeuvre des directives nationales relatives a l’evaluation 
de l’age afin de prevenir le recrutement de mineurs 
par les forces militaires, et a la creation d’unites de 
protection de l’enfance au niveau des sieges de la police 
dans les 34 provinces. 

Tandis que nous celebrons le dixieme anniversaire 
de la resolution 1882 (2009) et qu’en outre nous faisons 
le bilan de ce qui a ete accompli, il convient de reflechir 
a la fagon dont nous pouvons amplifier les efforts 
visant a prevenir plus efficacement les six violations 
graves commises contre des enfants. A cet egard, mon 
gouvernement, en etroite collaboration avec le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general et 
avec les equipes speciales de pays des Nations Unies 
chargees de la surveillance et de la communication 
des informations a l’equipe de pays des Nations Unies, 
travaille a mettre en oeuvre le Plan d’action et a radier la 
Police nationale et locale afghane de la liste de la honte, 
sur la base des progres notables accomplis s’agissant de 
mettre fin au recrutement de mineurs. Nous continuons 
aussi de faire rapport sur la mise en oeuvre du plan 
d’action, le septieme rapport annuel ayant ete presente 
en avril. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
reaffirmer que mon gouvernement est determine a 
continuer de preserver nos enfants du conflit, ainsi 
qu’a poursuivre notre travail avec l’ONU s’agissant 
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d’appliquer pleinement le plan d’action conjoint national 
en vue de prevenir le recrutement d’enfants. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Denkta$ (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord,Madame la Presidente, remercier 
la presidence de votre pays d’avoir organise ce precieux 
et tres important debat public, et remercier aussi 
les intervenants de leurs precieuses contributions, 
emouvante aussi dans le cas de M me Kamara. 

Je vais aller droit au sujet. Le rapport du 
Secretaire general (S/2019/509) dresse un tableau 
bien sombre. La situation des enfants continue d’etre 
affectee negativement et de fa?on disproportionnee par 
les conflits armes dans le monde entier. De violations 
effroyables des six categories definies - les six violations 
graves commises a l’encontre des enfants - continuent 
d’avoir un enorme impact sur les enfants. Nous sommes 
profondement troubles, en particulier par les chiffres 
fournis pour l’annee 2018. II est impossible d’ignorer les 
souffrances et le desespoir qui se lisent dans les yeux 
des enfants syriens, palestiniens, rohingya et autres 
dans le monde. S’agissant de la Syrie, il est clair que 
la crise dans ce pays a preleve le tribut le plus lourd 
sur les enfants. Les chiffres contenus dans le rapport 
du Secretaire general, ainsi que les images provenant 
d’Edleb, attestent la gravite de la situation. 

Outre les crimes du regime brutal d’Assad sous 
la forme de frappes aeriennes aveugles, de largage de 
barils explosifs, d’utilisation d’armes chimiques et de tirs 
d’artillerie, en plus de la pratique consistant a prendre 
deliberement pour cible les civils et les infrastructures 
civiles a Edleb, qui a repris dernierement, il y a aussi 
d’autres menaces qu’affrontent les enfants en Syrie. Il 
s’agit notamment des crimes notoires commis au fil des 
ans par l’organisation terroriste du Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK) et sa branche syrienne - le Parti de 
l’Union democratique (PYD), et les Unites de protection 
du peuple kurde - a l’encontre de jeunes filles et de 
jeunes gargons. Mais ne nous y trompons pas. Le PYD et 
les Unites de protection du peuple kurde recourent aux 
memes tactiques que les autres organisations terroristes 
operant en Syrie, comme Daech, Al-Qaida, le Front 
el-Nosra et d’autres groupes qui leur sont affilies. En 
tant que tels, ils meritent tout autant que chacun de ces 
groupes d’etre condamnes. 

Le dernier rapport du Secretaire general fournit 
des informations accablantes sur le traitement horrible 


reserve par le PKK aux enfants dans les zones qu’il 
controle. Comme le souligne le rapport, la plupart des 
enfants recrutes en Syrie l’annee derniere l’on ete par les 
Unites de protection du peuple kurde. Celles-ci viennent 
aussi en tete de liste des groupes privant les enfants 
de liberte. Selon nos evaluations nationales, le nombre 
d’enfants enleves et separes de force par le PKK de leurs 
families atteindrait 700. La majorite d’entre eux ou bien 
sont d’origine kurde, ou bien appartiennent a d’autres 
groupes, tels que les Arameens, comme l’a souligne le 
World Council of Arameans. 

L’intimidation des dissidents, la poussee 
demographique, l’enrolement force, l’oppression des 
populations locales, le pillage et la confiscation de 
biens dans les zones placees de facto sous leur controle 
sont quelques-uns des autres crimes commis par le 
PYD et les Unites de protection du peuple kurde. Ils 
prennent pour cible les ecoles, les transforment en 
depots de munitions et privent les enfants de leur droit 
fondamental a 1’education. Chacun verra, ou a deja vu, 
dans le rapport du Secretaire general que l’utilisation 
de plus de la moitie des ecoles a des fins militaires 
en Syrie est le fait des Unites de protection du peuple 
kurde. Ces chiffres parlent d’eux-memes. D’autres 
rapports du Secretaire general et du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires soulignent que 
la pretendue Administration autonome kurde en Syrie 
a interdit l’usage de l’arabe dans plus de 250 ecoles. 
Environ 60 000 etudiants sont empeches de poursuivre 
leur scolarite dans les zones controlees par les Unites de 
protection du peuple kurde. 

Nous nous felicitons, certes, du recensement des 
crimes du PKK, du PYD et des Unites de protection du 
peuple qui se rapportent a l’objet du present debat public, 
mais nous devons insister sur la necessity de demontrer 
que nous faisons front uni face au terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. Nous ne 
fermerons les yeux sur aucun acte pouvant etre exploite 
par les terroristes dans leur quete de reconnaissance 
et de legitimite. C’est pourquoi nous avons condamne 
la signature d’un plan d’action avec un terroriste bien 
connu du PKK, qui a fait l’objet d’une notice rouge 
d’lNTERPOL. 

Faire une selection arbitraire n’est tout simplement 
pas une option. Le PYD-Unites de protection du 
peuple kurde-PKK est une organisation terroriste qui 
a les mains tachees du sang de plus de 40000 de mes 
concitoyens, et elle doit etre traitee en tant que telle. Son 
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existence et ses actions ne peuvent et ne doivent etre en 
aucun cas legitimees. 

En outre, concernant certaines des declarations 
faites aujourd’hui meme, je voudrais souligner que 
nous ne voulons pas et que nous ne pouvons pas rester 
passifs devant une organisation terroriste dont on fait 
l’eloge juste parce qu’elle s’est engagee a limiter son 
niveau de criminalite. Cette approche et la methode 
de communication strategique doivent etre revues 
d’urgence. 

Mon gouvernement appuie pleinement le 
programme de l’ONU s’agissant de remedier au sort des 
enfants en temps de conflit arme. A cette fin, nous faisons 
preuve de la plus grande prudence et prenons toutes les 
precautions requises en vertu du droit international 
humanitaire. Nous continuerons de travailler en etroite 
collaboration et en toute transparence avec le Bureau de 
la Representante speciale en appui a ses efforts et pour 
nous assurer que toutes les informations qu’il recueille 
sont correctes et completes. Nous mettons aussi tout en 
oeuvre pour attenuer les souffrances des enfants fuyant 
un conflit arme. 

Sur les 2,6 millions de Syriens qui ont fui en 
Turquie pour des raisons evidentes, 1,7 million sont des 
enfants ages de moins de 18 ans. Plus de 444 000 bebes 
syriens sont nes en Turquie depuis le debut du conflit, 
il y a huit ans. Nous avons mobilise nos ressources pour 
fournir des conditions de vie dignes aux enfants syriens 
qui se trouvent temporairement sous la protection de la 
Turquie, de l’education - importante etant donne que se 
seront eux qui, au bout du compte, reconstruiront leur 
pays- aux soins de sante gratuits. 

Le meilleur moyen de mettre les enfants a 
l’abri du danger, c’est la prevention, en tout premier 
lieu. C’est dans cet esprit que nous continuerons aussi 
d’appuyer la priorite qu’accorde le Secretaire general 
a la prevention et a la protection des enfants. Nous 
felicitons la presidence polonaise d’avoir convoque cet 
important debat public, et le Secretaire general de son 
rapport. Mon pays continuera de faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour prevenir toutes les violations contre les 
enfants et y mettre fin. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Maawda (Qatar) {parle en arabe) : En 
premier lieu, je tiens a vous feliciter, Madame la 
Presidente, de l’accession du pays ami qu’est la Pologne 


a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
vous remercie d’avoir organise cette importante seance. 

Je tiens egalement a remercier M me Virginia 
Gamba, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, de son 
expose tres utile. Enfin, je remercie tous les intervenants, 
dont les precieux savoir-faire et eclairages ont enrichi ce 
debat consacre a une question humanitaire delicate. 

Nous souscrivons a la declaration faite par le 
representant du Canada au nom du Groupe des Amis 
des enfants touches par les conflits armes. 

La prevention des violences faites aux enfants en 
temps de conflit est extremement importante pour la 
communaute internationale. Elle est le pilier central de 
la consolidation et du maintien de la paix, ainsi que du 
respect des droits de l’homme et du droit international. 
Nous devons done proteger et garantir les droits des 
enfants et leur fournir ce dont ils ont besoin pour grandir 
et etre en me sure de contribuer a mettre en place des 
communautes stables et prosperes a l’avenir. 

Toutefois, le tableau que nous brosse le Secretaire 
general dans son rapport (S/2019/509) sur la situation des 
enfants en temps de conflit arme suscite preoccupations 
et regrets. Nous sommes face a un grave probleme 
humanitaire, et c’est un probleme auquel nous devons 
remedier, compte tenu de la gravite de la situation et de 
ses implications pour la paix et la securite internationales. 
Le rapport souligne la gravite et la frequence des 
violations qui se traduisent par les sevices subis par 
les enfants tandis que les combats se poursuivent entre 
les parties en conflit partout dans le monde. II s’agit la 
d’une violation flagrante du droit international. 

Nous saluons tous les efforts deployes pour faire 
connaitre ces violations et faire en sorte que leurs auteurs 
aient a repondre de leurs actes. Les parties responsables 
doivent etre identifiees dans les rapports annuels du 
Secretaire general. Nous estimons que l’etablissement 
des responsabilites est indispensable pour garantir que 
justice soit rendue aux victimes, pour faire respecter le 
droit international et pour mettre un terme a ces crimes, 
que l’humanite repudie. A cet egard, nous nous joignons 
a d’autres pays pour demander qu’une liste precise des 
auteurs de violations soit incluse dans les futurs rapports 
annuels, liste qui devra etre fondee sur des informations 
impartiales, factuelles et fondees sur des preuves. 

Nous croyons en l’importance de proteger le droit 
a l’education. Ce droit ne perd rien de sa validite en 
periode de conflit arme. Nous faisons done de gros efforts 
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pour garantir l’education des enfants dans les situations 
de crise, en particulier en temps de conflit arme, comme 
en temoignent les initiatives et programmes soutenus 
par la Fondation pour l’education, les sciences et le 
developpement communautaire du Qatar, en cooperation 
avec les organisations internationales. La Fondation a 
assure une education de qualite a des millions d’enfants 
dans le monde. Compte tenu de la gravite des risques et 
des difficultes auxquels se heurtent les enfants en temps 
de conflit arme, et du fait qu’ils sont prives des moyens 
de subsistance les plus elementaires, y compris le droit a 
l’education - comme Font reaffirme les rapports publies 
par l’ONU, les organisations internationales et les 
organisations de defense des droits -, nous demandons 
aux Etats qui sont parties a un conflit de s’abstenir de 
prendre les ecoles et universites pour cible et d’eviter 
d’utiliser les institutions educatives a des fins militaires. 
Nous profitons egalement de cette occasion pour 
exhorter les Etats Membres a adherer a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, a laquelle l’Etat du Qatar 
a accede, aux cotes de 94 autres Etats Membres. 

Nous reaffirmons la necessity de considerer 
les enfants qui ont ete associes a des groupes armes 
avant tout comme des victimes. Les pays doivent leur 
proposer des programmes aux fins de leur integration a 
long terme. A cet egard, nous saluons le role important 
joue par la Coalition mondiale pour la reintegration des 
enfants soldats, creee et codirigee par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflits armes et par l’UNICEF. La Coalition 
aide a restituer les enfants a leurs families et a s’assurer 
qu’on leur redonne leur enfance et qu’ils puissent 
beneficier d’un environnement propice a leur education. 

Le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme s’acquitte d’un role important en 
protegeant les enfants et en les reintegrant dans leurs 
communautes. A cet egard, nous saluons les efforts 
dynamiques deployes par la Representante speciale 
aupres des acteurs nationaux et regionaux afin de 
lancer des initiatives propres a empecher que de graves 
violations soient commises contre les enfants touches 
par un conflit arme. 

L’Etat du Qatar est convaincu qu’il faut renforcer 
les droits de l’homme et proteger les enfants. Nous 
ne nous epargnerons done aucun effort pour appuyer 
le Bureau de la Representante speciale, afin de lui 
permettre de s’acquitter pleinement de son mandat. II 
me plait d’informer le Conseil que, en septembre 2018, 


l’Etat du Qatar a signe un accord de partenariat avec 
le Bureau de la Representante speciale, accord qui 
prevoit le financement du Bureau de New York et la 
creation d’un centre pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme a Doha. Le centre s’emploiera a preparer 
des travaux de recherche, d’analyse et devaluation; en 
outre, il organisera des ateliers, sensibilisera le public 
et renforcera les capacites sur les questions relatives a 
la protection des enfants en temps de conflit arme. Nous 
attendons avec interet que ledit centre soit inaugure 
d’ici a la fin de l’annee, afin qu’il puisse entamer son 
action humanitaire. 

Pour terminer, je reaffirme Fattachement de 
l’Etat du Qatar a la protection des droits de Fhomme. 
Nous entendons continuer d’appuyer les efforts 
internationaux visant a proteger les enfants en temps de 
conflit arme, a veiller au respect des droits de Fhomme 
et du droit international humanitaire, et a empecher que 
des violations soient commises contre les enfants. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Aidid (Malaisie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, la Malaisie tient a s’associer a la declaration 
faite par le Viet Nam au nom de FAssociation des nations 
de FAsie du Sud-Est. 

Ma delegation felicite la Pologne d’avoir accede 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’aout, et d’avoir convoque le present debat public. Nous 
tenons egalement a remercier la Representante speciale 
Virginia Gamba de ses observations ce matin et d’avoir 
presente, au nom du Secretaire general, le rapport 
annuel (S/2019/509) sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Nous tenons egalement a faire part de notre 
sincere gratitude a M me Henrietta Fore, Directrice 
generale de l’UNICEF, pour ses precieux eclairages. Ma 
delegation remercie M. Majok Peter Awan, du Soudan 
du Sud, de nous avoir relate son experience d’enfant 
soldat et d’avoir temoigne des repercussions qu’ont les 
enlevements d’enfants. 

Tout comme le Secretaire general, la Malaisie 
se preoccupe vivement de Fampleur et de la gravite 
des violations commises contre les enfants en 2018. 
Ces violations persistantes a Fencontre des enfants 
choquent notre conscience collective, et exigent une 
reponse concertee et collective. L’etablissement des 
responsabilites est une composante essentielle d’une 
approche globale en matiere de protection de l’enfance. 
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A cet egard, la Malaisie appelle a prendre des mesures 
determinees, dans le cadre des mecanismes judiciaires 
nationaux ou internationaux, le cas echeant, a l’encontre 
des parties qui commettent des violations contre les 
enfants. C’est d’autant plus pertinent cette annee que 
nous celebrons le dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1882 (2009). 

Le Conseil de securite a mis au point divers outils 
pour veiller a ce que les parties en conflit repondent de 
leurs actes et s’acquittent de leurs obligations, notamment 
par le biais du mecanisme d’inscription sur les listes 
figurant dans le rapport annuel. La Malaisie souhaite 
reaffirmer l’importance de faire preuve d’integrite et 
d’impartialite dans l’etablissement de la liste de tous les 
auteurs de violations graves des droits de l’enfant. Nous 
estimons que les faits doivent etre le facteur determinant 
qui guide nos activites dans le cadre de ce mecanisme. 

La Malaisie appuie l’appel lance par le Secretaire 
general aux Etats Membres pour qu’ils garantissent 
l’acheminement sans risque, sans retard et sans obstacle 
de l’aide humanitaire et la protection du personnel 
et des ressources humanitaires, conformement a la 
resolution 2417 (2018). Estimant que l’ONU y gagnerait, 
la Malaisie suggere que l’Organisation elabore des 
directives pratiques concernant la collecte des donnees 
sur le refus de l'acces humanitaire. Cela permettrait de 
normaliser et d’appuyer les travaux des equipes speciales 
de surveillance et d’information du mecanisme a cet 
effet. Qui plus est, la Malaisie estime que les operations 
de paix et les missions politiques des Nations Unies 
doivent maintenir des capacites specialises en matiere 
de protection de l’enfance pour faire en sorte que les 
preoccupations a ce sujet soient prioritaires, meme dans 
le contexte de la reduction des effectifs, du regroupement 
ou de la transition de ces operations. 

En ce qui concerne la reintegration, la Malaisie 
estime que le processus de reintegration est un effort 
a long terme qui releve de la responsabilite commune 
de toutes les parties prenantes. A cet egard, nous 
appelons les Etats Membres, les entites des Nations 
Unies et les autres parties concernees a inscrire des 
dispositions relatives a la protection de l’enfance dans 
les programmes locaux de reintegration, dispositions 
qui promeuvent un esprit d’unite et de reconciliation 
entre les communautes ravagees par la guerre. 

Pour appuyer plus encore le programme relatif au 
sort des enfants en temps de conflit arme, ma delegation 
encourage tous les Etats Membres a envisager d’enteriner 
la Declaration sur la securite dans les ecoles, ce qui 


dissuaderait d’utiliser les etablissements scolaires a des 
fins militaires en periode de conflit arme et preserverait 
les ecoles en tant que piliers de l’apprentissage, 
conformement aux Principes de Vancouver qui rendent 
plus operationnelle la protection de l’enfance dans le 
cadre des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, l’accent portant sur la prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants soldats. 

La Malaisie reaffirme sa determination a 
faire en sorte que les enfants touches par des conflits 
dans le monde entier regoivent les soins et l’attention 
necessaires, ce qu’ils meritent reellement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de l’Etat observateur 
de Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M me Rasheed (Palestine) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter la Pologne pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite et a 
saluer sa direction avisee. Je tiens egalement a remercier 
le Ministre des affaires etrangeres d’avoir organise 
l’important debat d’aujourd’hui sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Cette question reste, plus que 
toute autre, prioritaire et urgente pour l’Etat de Palestine. 

Je tiens aussi a remercier le Secretaire general, 
M. Guterres, de son rapport (S/2019/509). Nous savons 
gre a la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et a 
la Directrice generale de l’UNICEF de leurs exposes 
importants presentes au Conseil et de leur plaidoyer 
inlassable en faveur de la protection et du bien-etre des 
enfants. Leurs efforts et ceux de tous les fonctionnaires 
internationaux concernes et de la societe civile a cette 
fin meritent notre plein appui. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme decrit en detail 
la maniere dont les enfants dans les situations de conflit 
arme continuent d’etre victimes de terribles violations 
de leurs droits fondamentaux. Nous deplorons que 
l’annee 2018 ait ete marquee par le plus grand nombre 
d’enfants tues ou mutiles dans des conflits armes 
depuis que l’ONU a commence a suivre et a signaler ces 
graves violations. Les chiffres sont choquants et plus 
qu’inacceptables. 

Collectivement, nous devons faire davantage. 
Alors que ce mois-ci marque le dixieme anniversaire 
de la resolution 1882 (2009) et que nous approchons du 
trentieme anniversaire de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, la communaute internationale doit 
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se mobiliser pour regler les conflits et mettre un terme 
aux situations dans lesquelles des enfants continuent 
d’etre tues ou blesses. Nous devons agir conformement 
aux principes et aux engagements consacres par cette 
importante resolution et dans le respect denos obligations 
collectives souscrites en vertu du droit international. 

Nous devons notamment faire des efforts pour 
mettre fin a la detresse constante des enfants palestiniens. 
Prive de ses droits inalienables, le peuple palestinien en 
Palestine occupee, y compris Jerusalem-Est, a subi plus 
d’un demi-siecle d’occupation etrangere, pendant lequel 
des generations d’enfants ont ete victimes de violations 
graves et de violations de leurs droits fondamentaux, alors 
qu’Israel, Puissance occupante, continue de commettre 
systematiquement des violations en toute impunite, 
notamment les six violations graves commises contre 
les enfants en temps de conflit arme. Cette situation a 
ete attestee a maintes reprises par les organismes des 
Nations Unies et les organisations internationales de 
defense des droits de l’homme. Pourtant, malgre des 
appels et des demandes de protection constants, les 
enfants palestiniens ont ete laisses sans protection, sans 
defense et dans une situation de vulnerabilite. 

Au cours de la periode consideree, l’ONU a 
etabli que les enfants palestiniens avaient ete tues par 
les forces d’occupation et les colons israeliens en plus 
grand nombre que jamais depuis la guerre de 2014 dans 
la bande de Gaza. Ce nombre comprend des bebes ages 
de 18 mois a peine. En outre, plus de 2 700 enfants 
palestiniens ont ete blesses en 2018, dont nombre d’entre 
eux handicapes et mutiles a vie, et le nombre de victimes 
a continue d’augmenter en 2019, notamment parce que 
les forces d’occupation ont deliberement pris pour cible 
des manifestants pacifiques. La violence et la terreur 
exercees par les colons continuent egalement d’avoir 
de graves repercussions sur les enfants palestiniens, 
notamment le harcelement et les attaques contre les 
ecoliers, le tout au vu et au su des forces d’occupation 
israeliennes et en violation grave des obligations 
d’Israel, Puissance occupante. 

Des enfants palestiniens, dont certains ont a 
peine 12 ans, continuent egalement d’etre arretes, 
brutalement interroges, detenus et emprisonnes par Israel, 
plusieurs d’entre eux faisant l’objet d’un internement 
administratif pendant des mois et certains jusqu’a un an 
sans inculpation. Depuis 2000, au moins 10 000 enfants 
palestiniens ont ete arretes et poursuivis dans le cadre 
d’un systeme de detention militaire israelien qui est 
tristement connu pour les mauvais traitements et la torture 


systematiques infliges aux enfants palestiniens. Des 
rapports indiquent que trois enfants sur quatre subissent 
des violences physiques pendant leur arrestation, leur 
transfert ou leur interrogatoire, qui provoquent chez 
eux des traumatismes physiques et psychologiques 
qui les hanteront toute leur vie durant. C’est peut-etre 
precisement le but de la Puissance occupante, qui tente 
de demolir une generation apres l’autre en adoptant 
des politiques et des pratiques illegales, immorales et 
inacceptables sur le plan ethique. 

Par ailleurs, la colonisation illegale et perverse 
des terres palestiniennes par Israel et le nettoyage 
ethnique du peuple palestinien continuent d’avoir de 
graves repercussions sur nos enfants. La destruction 
systematique et punitive des maisons a fait des milliers 
de sans-abri et deplace de force des centaines d’enfants 
et leurs families, dont des refugies palestiniens 
qui subissent une fois de plus le traumatisme de la 
depossession et du deplacement. Des milliers d’autres 
enfants et leurs families risquent toujours de perdre leur 
maison et leurs biens personnels, ce qui accroit leur 
peur, leur anxiete et leur desespoir. 

Les raids israeliens, les attaques contre des ecoles 
et la fermeture d’etablissements scolaires palestiniens 
se poursuivent egalement. En outre, l’aide humanitaire 
destinee a repondre aux besoins de protection continue 
d’etre entravee par les restrictions a faeces et a la liberte 
de circulation et autres mesures de sanction collective 
imposees par la Puissance occupante, notamment le 
blocus inhumain et illegal de la bande de Gaza, qui a 
atteint sa treizieme annee et qui cause des privations, 
des souffrances et un isolement considerables aux 
enfants palestiniens. 

Cela n’est qu’un apergu des violations massives 
qui continuent d’etre perpetrees contre les enfants 
palestiniens par une occupation belligerante et illegale. 
Les auteurs de ces crimes doivent etre tenus de repondre 
de leurs actes. 

L’Etat de Palestine reaffirme que, conformement 
aux criteres etablis et aux documents detailles dont 
dispose le Conseil de securite, y compris ses propres 
rapports consecutifs, la perpetration de ces violations et 
crimes justifie qu’Israel, son armee et ses colons soient 
inscrits sur la liste des parties qui commettent de graves 
violations contre les enfants. Le fait qu’Israel n’y figure 
pas continue de miner la credibilite de cette liste, qui 
risque d’etre critiquee pour sa politisation, et demeure 
une occasion manquee de tenir Israel responsable de 
ses actes et de sauver la vie des enfants palestiniens. 
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En outre, nous demandons a la Representante speciale 
de veiller a ce que la section du rapport consacree a 
Israel et a l’Etat de Palestine soit placee dans le contexte 
actuel de l’occupation militaire, afin de garantir un 
examen precis de la situation des enfants palestiniens, 
notamment en s’assurant que les mesures constituant 
des peines collectives, en particulier le blocus israelien 
de Gaza, ne soient pas omises dans la longue liste des 
violations dont les enfants palestiniens sont victimes. 

Nous resterons vigilants s’agissant d’exhorter 
la communaute internationale a s’acquitter de ses 
obligations a cet egard. Nous appelons le Conseil de 
securite et tous les Etats a mobiliser la volonte politique 
et le courage d’agir immediatement et sans selectivity 
pour proteger la vie des enfants palestiniens sous 
occupation israelienne. Cette protection est essentielle 
pour preserver leurs droits et promouvoir leur bien-etre 
jusqu’a ce qu’il soit mis fin a cette occupation illegale et 
que le peuple palestinien, a commencer par nos enfants, 
recouvre ses droits, ses libertes, sa securite et sa dignite. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Sierra Leone. 

M me Sulimani (Sierra Leone) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer ce debat public du Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Je remercie egalement le Secretaire general de 
son rapport (S/2019/509). Dans le meme temps, ma 
delegation est attristee par les conclusions de ce rapport, 
qui donnent la mesure de la souffrance enduree par les 
enfants d’une vingtaine de pays en 2018 en raison des 
conflits et de la violence qui y est associee. 

Je suis honoree de participer au present debat 
et d’y apporter le point de vue de la Sierra Leone et 
sa connaissance du terrible impact que peut avoir un 
conflit arme prolonge - d’une duree de 11 ans, pour etre 
precise - sur les enfants. 

Ce matin, le Conseil de securite a entendu 
Mariatu Kamara, une victime innocente de cette 
guerre de rebellion, apre et insensee. Sa presence et 
son temoignage ici aujourd’hui ne represented qu’un 
chapitre dans la litanie des atrocites commises contre 
des civils innocents, y compris des enfants. 

Le hasard fait que nous avons commemore il y a 
trois semaines le vingtieme anniversaire de la signature 
de l’Accord de paix historique entre le Gouvernement 
de Sierra Leone et le Front revolutionnaire uni de Sierra 
Leone (Accord de paix de Lome). Lors de la ceremonie 


de signature, le regrette President Ahmad Tejan Kabbah 
fit venir une petite fille prenommee Memunatu, qu’il 
souleva en l’air avant de dedier l’Accord aux enfants 
sierra-leonais. Cela temoigne de l’importance de la paix 
et de la reconciliation, qui sont imperatives pour repondre 
aux besoins des enfants en temps de conflit arme. 

Heureusement, ce sombre chapitre de l’histoire de 
mon pays a ete referme il y a environ 17 ans. Compte tenu 
de notre experience du conflit et de son terrible impact 
sur les enfants, nous avons rapidement pris conscience 
de notre responsabilite de proteger les enfants et realise 
que le developpement durable est impossible dans 
les situations d’apres-conflit si des mesures ne sont 
pas rapidement mises en place pour prevenir de tels 
crimes odieux. 

Puisque nous commemorons le dixieme 
anniversaire de la resolution 1882 (2009), nous 
voudrions partager quelque-unes de nos experiences 
dans ce domaine, notamment les problemes que nous 
avons du surmonter pour faire en sorte que nos enfants 
traumatises puissent jouir de leur droit inalienable de 
vivre dans un environnement pacifique et agreable, 
de leur droit a l’education ainsi qu’a une alimentation 
et un hebergement convenables, et de leur droit d’etre 
entendus et proteges contre toutes les formes de violence 
et de maltraitance, que ce soit en temps de guerre ou en 
temps de paix. 

S’agissant des mesures prises en matiere de 
prevention, de reintegration et pour rompre le cycle de 
la violence, le Gouvernement sierra-leonais, dans le but 
de mettre fin aux hostilites, a signe l’Accord de paix de 
Lome susmentionne, qui a ouvert la voie a la paix et 
garanti la protection des enfants touches par le conflit. 
Le processus de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion de tous les ex-combattants, notamment 
tous les enfants ayant pris part a la guerre, au sein de 
leurs communautes a ensuite ete rapidement mis en 
place dans le cadre d’un programme de la Commission 
nationale de desarmement, demobilisation et reinsertion. 
Pour lutter contre l’impunite et ameliorer la justice 
transitionnelle, une commission Verite et reconciliation 
a ete chargee d’enqueter, entre autres, sur les allegations 
de violence sexuelle. 

En outre, un tribunal international mixte, le 
Tribunal special pour la Sierra Leone, a ete cree afin 
de traduire en justice tous les principaux responsables 
de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et 
d’autres violations graves. Le Tribunal special a ete 
le premier tribunal international a prononcer une 
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condamnation pour recrutement et utilisation d’enfants 
soldats en periode de conflit arme, et sa decision 
historique concernant l’esclavage sexuel et les mariages 
forces a permis d’inscrire ces pratiques proscrites 
en tant que nouveaux crimes dans la jurisprudence 
penale internationale. 

En ce qui concerne la reinsertion sociale, nous 
avons promulgue une loi sur l’education qui a permis 
de reformer le secteur de l’education, et nous sommes 
en train de mettre en oeuvre une politique d’acces 
gratuit a une education de qualite pour tous les enfants 
dans les ecoles primaires et secondaires publiques ou 
subventionnees par le Gouvernement de tout le pays. 

Alors que nous nous efforgons d’ameliorer nos 
efforts pour proteger et aider les enfants en periode de 
conflit arme, il convient de souligner que les reformes 
en cours a l’ONU, notamment les coupes budgetaires 
dans le domaine du maintien de la paix et des efforts 
pour integrer les mandats de protection, menacent la 
capacite de l’Organisation d’atteindre les objectifs du 
Conseil de securite en ce qui concerne la thematique des 
enfants en temps de conflit arme, en particulier du fait 
de la diminution des capacites en matiere de protection 
de l’enfance dans les missions de maintien de la paix en 
consequence de ces coupes budgetaires. 

Puisque nous celebrerons le trentieme 
anniversaire de l’adoption de la Convention relative aux 
droits de l’enfant en novembre prochain, ma delegation 
rappelle avec insistance aux Etats Membres que les 
enfants associes a des groupes armes doivent etre 
traites comme des victimes dont les droits doivent etre 
pleinement proteges, et que ceux qui sont soupgonnes 
d’avoir commis des actes illegaux doivent beneficier 
d’un traitement conforme aux normes de la justice pour 
mineurs etablies par le droit international. 

La Sierra Leone estime que les Etats Membres et 
le Conseil de securite peuvent faire mieux en renforgant 
l’application du principe de responsabilite et en 
demandant des comptes aux responsables de violations 
des droits des enfants, notamment ceux qui attaquent 
des ecoles et des hopitaux, bloquent 1’acces humanitaire 
et commettent des actes de violence sexuelle a l’encontre 
d’enfants en periode de conflit arme. 

Nous considerons par ailleurs que les Etats 
Membres peuvent mieux appuyer les mesures que 
prend l’ONU pour venir en aide aux enfants victimes 
et aux survivants en assurant le financement suffisant 
et previsible des programmes de reintegration pour 


permettre a ces victimes et survivants, ainsi qu’aux 
enfants ayant ete recrutes ou utilises par les parties a 
un conflit, de beneficier de l’appui necessaire pour 
reprendre leur vie et se reinsurer sans heurt dans 
leurs communautes respectives. Si nous convenons 
que les enfants peuvent devenir des agents positifs de 
changement, ceux qui sont touches par des conflits 
doivent avoir acces aux programmes de reintegration 
necessaires pour reprendre leur vie et contribuer a la 
realisation des objectifs de developpement durable. 

La Sierra Leone ne peut choisir de garder le 
silence simplement parce que la guerre dans mon pays 
s’est achevee il y a 17 ans. Nous voulons ici rendre 
hommage a la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
a l’UNICEF et aux nombreux militants qui se consacrent 
a la protection des enfants dans le monde entier pour 
leur appui, par l’intermediaire de la mobilisation de 
la cooperation internationale et de la fourniture de 
ressources financieres, en vue d’ameliorer l’efficacite 
des efforts nationaux en matiere de protection des 
enfants touches par les conflits. Nous nous tenons prets 
a partager nos vues sur la question a chaque fois que 
cela sera necessaire. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Montenegro. 

M me Pejanovic Durisic (Montenegro) {parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier la presidence 
polonaise du Conseil d’avoir organise un debat public 
sur la question importante du sort des enfants en temps 
de conflit arme. Je remercie egalement les intervenants 
qui ont pris la parole aujourd’hui de leurs exposes utiles 
et du travail indispensable qu’ils accomplissent pour 
proteger les enfants dans les situations de conflit. 

Le Montenegro s’associe pleinement a la 
declaration prononcee par l’observateur de l’Union 
europeenne, mais je voudrais ajouter quelques 
observations a titre national. 

Une fois de plus, le dernier rapport en date du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2019/509) montre que des millions 
d’enfants sont pris au piege de conflits dans lesquels 
ils ne sont pas de simples spectateurs mais represented 
un pourcentage alarmant du nombre total des victimes. 
Les enfants risquent toujours, dans une proportion 
inacceptable, d’etre recrutes et utilises comme soldats, 
tues et mutiles, victimes de toutes sortes de violence 
sexuelle ou enleves, et ils continuent de souffrir du fait 
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des attaques contre des ecoles et des hopitaux ainsi que 
du deni d’acces humanitaire. 

Le rapport annuel met en lumiere l’impact 
devastateur que les nouvelles dynamiques des conflits 
et les nouvelles tactiques operationnelles ont eu sur les 
enfant s en 2018, auxquelle s s ’aj oute le mepris sy stematique 
du droit international. Plus de 24000 violations graves 
ont ete confirmees l’annee derniere, et les cas averes 
de meurtre et d’atteinte a l’integrite physique d’enfants 
ont atteint un niveau record depuis que le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information a ete 
cree. Nous condamnons dans les termes les plus fermes 
les violations qui continuent d’etre commises contre les 
enfants et nous exhortons toutes les parties a un conflit a 
respecter le droit international humanitaire ainsi que les 
lois et pratiques en la matiere, a s’ahstenir d’attaquer des 
ecoles et des hopitaux, et a proteger les plus vulnerahles, 
en particulier les enfants. 

Malgre l’augmentation du nomhre de violations 
graves commises contre des enfants, la situation des 
enfants touches par des conflits armes s’est amelioree a 
certains egards au cours de l’annee ecoulee. Nous avons 
ainsi pu voir les efforts inlassables deployes par les 
acteurs concernes, en particulier le personnel de l’ONU 
et les partenaires de la societe civile, y compris les 
conseillers pour la protection de l’enfance, afin d’ohtenir 
la liberation de plus de 10 000 enfants et d’aider a leur 
integration. Nous appuyons vigoureusement ces efforts, 
car la prevention de la violence contre les enfants, la 
liberation des enfants soldats et leur reintegration sont 
essentielles pour garantir le bien-etre des enfants et 
prevenir de nouveaux conflits. A cet egard, nous nous 
felicitons de la creation de la Coalition mondiale pour la 
reintegration des enfants soldats. 

Cette annee, nous celebrerons le trentieme 
anniversaire de l’entree en vigueur de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et l’annee prochaine, 
le vingtieme anniversaire de l’adoption de ses deux 
Protocoles facultatifs concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographic mettant en 
scene des enfants et concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes. C’est un moment crucial pour 
centrer nos efforts sur la ratification universelle de 
ces instruments, en particulier le Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. C’est pourquoi nous encourageons les Etats a 
consolider la base juridique relative aux enfants touches 
par les conflits armes en ratifiant ce protocole. 


Outre la ratification des traites qui jettent les 
fondements de la preservation des droits des enfants et 
de leur protection contre toutes les formes de violence, 
le Montenegro est l’un des premiers pays a avoir adhere 
au Partenariat mondial pour l’elimination de la violence 
envers les enfants. Nous avons egalement souscrit aux 
Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux 
forces armees ou aux groupes armes, a la Declaration sur 
la securite dans les ecoles et aux Principes de Vancouver 
sur le maintien de la paix et la prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants soldats. Etant donne que 
les operations de paix jouent un role crucial dans la 
perennisation de la paix et la prevention des violations 
des droits de l’homme, en particulier a l’encontre des 
enfants, les dispositions internationales relatives a 
la protection des enfants, y compris la prevention de 
l’enrolement et de l’utilisation d’enfants soldats, ainsi 
que les moyens necessaires a cette protection doivent 
etre integrees aux mandats de maintien de la paix. 

L’escalade de conflits perturbe aussi 
considerablement l’education et les soins de sante des 
enfants, car les etablissements d’enseignement et de 
sante sont souvent partiellement ou totalement detruits. 
Nous estimons qu’il est crucial de veiller a ce que les 
enfants continuent d’avoir acces a l’education, qui est 
un aspect indispensable de leur socialisation et de leur 
reintegration. Les questions relatives a la protection 
des enfants doivent avoir leur place tout au long du 
processus de paix, et les auteurs de violations commises 
a leur encontre doivent etre tenus responsahles de leurs 
actes. A cet egard, nous encourageons la poursuite des 
efforts nationaux et internationaux visant a mettre fin a 
la culture de l’impunite. 

A l’occasion du dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1882 (2009), nous devons redouhler 
d’efforts a tous les niveaux afin de proteger efficacement 
les enfants contre la violence, les sevices et l’exploitation 
et de veiller a ce que leurs droits fondamentaux soient 
hien respectes. Ce n’est qu’ainsi que nous assurerons le 
bien-etre de generations entieres et que nous batirons 
des societes stables et pacifiques pour l’avenir. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Margaryan (Armenie) {parle en anglais ) : 
L’Armenie remercie la presidence polonaise d’avoir 
organise le present debat public. La participation de 
S. E. M. Jacek Czaputowicz, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de la Pologne, au debut de 
la seance d’aujourd’hui, montre toute la pertinence et 
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l’importance de cette question humanitaire et de droits 
de l’homme. Nous remercions egalement M me Virginia 
Gamba, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Henrietta Fore, Directrice generate de l’UNICEF, 
et les autres intervenants d’avoir souligne la complexity 
des defis lies a la protection des enfants dans les 
conflits armes. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme (S/2019/509) 
fait etat d’une augmentation inquietante de la violence 
contre les enfants. Les domaines mis en exergue par le 
rapport, tels que l’enrolement et l’utilisation d’enfants, 
les enlevements, les violences sexuelles et les attaques 
contre les ecoles et les hopitaux, sont un rappel brutal 
de la gravite de la situation et de la necessite urgente d’y 
faire face. Les enfants vivant dans des zones de conflit 
sont particulierement vulnerables en raison du manque 
d’acces humanitaire. Les tentatives visant a isolerdureste 
du monde les personnes vivant dans des zones de conflit 
et a les priver de leurs droits fondamentaux inalienables 
doivent etre identifies et contrees efficacement. 

Nous appuyons les efforts deployes par la 
Representante speciale pour creer des synergies entre 
les organismes des Nations Unies, les organisations 
regionales et les organes internationaux charges des 
droits de l’homme. Le mandat de la Representante 
speciale lui assigne un role clef dans la rationalisation 
et l’integration des activites de la communaute 
internationale autour du noble objectif de la protection 
des enfants. 

Cette annee marque le trentieme anniversaire de 
la Convention des Nations Unies relative aux droits de 
l’enfant, l’un des traites les plus fondamentaux et les plus 
largement enterines pour la protection et la promotion 
des droits de l’homme universels. L’Armenie continue 
d’accorder la priorite a la protection des droits de 
l’enfant, comme en temoignent ses politiques nationales, 
de meme que Faction qu’elle mene dans le cadre de sa 
cooperation internationale. 

Nous travaillons en etroite collaboration avec le 
Comite international de la Croix-Rouge a la creation 
d’abris et de salles securisees dans les ecoles et les 
jardins d’enfants, situes dans les regions frontalieres, et 
prenons egalement des mesures pour assurer la securite 
des ecoles conformement aux engagements pris par 
l’Armenie dans le cadre de la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. L’adhesion de l’Armenie aux Principes 
directeurs relatifs aux enfants associes aux forces 


armees ou aux groupes armes, dits Principes de Paris, 
ainsi qu’aux Principes de Vancouver sur le maintien de 
la paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats et a la Declaration sur la securite 
dans les ecoles reflete une fois encore sa determination 
a promouvoir la securite des enfants. Nous sommes 
egalement signataires du Protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes et 
encourageons les Etats Membres qui ne Font pas encore 
fait a adherer a ces importants instruments. 

Malheureusement, dans notre region aussi, nous 
avons ete temoins de violences contre les enfants en 
situation de conflit. La prise pour cible par 1’Azerbaijan, 
de fagon deliberee et aveugle, de la population civile et 
des infrastructures du Haut-Karabakh et des regions 
frontalieres de l’Armenie, notamment des ecoles, des 
jardins d’enfants et des hopitaux, a fait des morts et des 
blesses parmi les civils et les ecoliers. 

Le refus de la creation d’un mecanisme d’enquete 
charge d’identifier les violations du cessez-le-feu, 
comme convenu dans le cadre du mandat international 
de la copresidence du Groupe de Minsk de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, qui 
contribuerait a reduire le nombre d’incidents touchant 
les civils, notamment les enfants, est au-dela de toute 
justification raisonnable. 

Nous sommes temoins chez notre voisin d’une 
pratique abominable, qui consiste a faire participer 
des enfants a la propagande haineuse menee par l’Etat, 
y compris dans le cadre des programmes scolaires. 
Cette pratique malveillante de stereotypes negatifs, qui 
alimente la haine fondee sur l’identite nationale chez les 
enfants et les jeunes, est non seulement reprehensible 
et incompatible avec le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme, mais 
elle compromet egalement les efforts visant a creer un 
environnement propice a la paix et a la reconciliation. 

La protection efficace des enfants dans les 
situations de conflit arme exige un engagement 
renforce en faveur de la mise en oeuvre des instruments 
internationaux pertinents et necessite un systeme 
d’alerte precoce et la prise de mesures rapides. Si nous 
voulons prevenir et attenuer les souffrances des enfants 
touches par les conflits, il est essentiel d’appuyer 
Faeces libre et sans entrave de l’aide humanitaire. Le 
debat public d’aujourd’hui nous rappelle une fois encore 
que l’imperatif de proteger les enfants et de garantir 
leur droit a la vie doit prevaloir sur les manipulations 
politiques et les discours mensongers. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Les conflits armes 
sont l’un des actes les plus vils de la condition humaine. 
Leur extreme brutalite et leur degradation touchent en 
premier lieu les innocents qui n’utilisent pas d’armes, 
c’est-a-dire la population civile, qui est victime de la 
cruaute de la guerre. Ce sont done inevitablement les 
personnes agees, les femmes et les enfants, groupes 
sociaux innocents dans les conflits, qui souffrent le 
plus de la violence. Les conflits armes sont parmi les 
pires tragedies qui puissent frapper un pays, et tout acte 
utilise pour justifier le discours de la violence doit etre 
denonce et condamne. 

Aujourd’hui, nous sommes venus exiger du 
Conseil de securite qu’il agisse immediatement pour 
prevenir la catastrophe d’une action militaire imminente 
contre le Venezuela, deja annoncee par l’un de ses 
membres permanents, le Gouvernement des Etats-Unis, 
en violation totale de ses responsabilites au sein du 
Conseil et de ses obligations decoulant de la Charte des 
Nations Unies et du droit international. 

En d’autres occasions, nous avons deja denonce 
devant les membres du Conseil, organe le plus important 
du monde, qui est responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales, le plan systematiquement 
mis en oeuvre par le Gouvernement du President Trump 
pour asphyxier l’economie de notre pays par le biais de 
mesures coercitives, qui violent la Charte des Nations 
Unies et les droits fondamentaux de notre peuple et 
imposent un chatiment collectif a la population civile, 
notamment les groupes les plus vulnerables que sont les 
personnes agees, les femmes et les enfants. 

Nous denongons egalement les mesures 
d’extorsion, qui ont pour effet de voler et de piller nos 
richesses nationales au moyen d’une appropriation 
illegale de nos raffineries, de notre or et autres 
instruments financiers, pour un montant de plus de 
30 milliards de dollars, des ressources qui sont portant 
essentielles pour repondre aux besoins fondamentaux de 
notre peuple. 

Le blocus economique et le pillage a l’echelle 
planetaire portent les marques d’une cruaute 
monstrueuse, propre a des crimes de guerre, puisqu’ils 
criminalisent l’achat de denrees alimentaires de base pour 
subvenir aux besoins de plus de 6 millions de families 


qui regoivent une aide vitale par le biais de programmes 
speciaux mis en oeuvre par notre gouvernement. 
Aujourd’hui, nous venons denoncer le Gouvernement 
des Etats-Unis, qui tente de creer artificiellement une 
famine au Venezuela pour s’approprier nos ressources 
naturelles et recoloniser notre nation. C’est un crime 
contre l’humanite. 

Au terrorisme economique s’ajoutent l’agression 
politique, avec la violation de la souverainete 
venezuelienne a la frontiere avec la Colombie le 23 fevrier 
dernier, ainsi que le financement et l’organisation d’un 
coup d’Etat le 30 avril dernier, qui a ete dejoue grace a 
faction rapide des institutions de l’Etat venezuelien. Les 
operations clandestines degression politique, qui sont 
ensuite effrontement reconnues par les fonctionnaires 
du Gouvernement Trump, ont echoue, mais ils sont trop 
arrogants pour reconnaitre leurs erreurs. 

Le desespoir est un mauvais conseiller. Le 
President Trump, assiege par toutes les accusations 
internes contre son gouvernement, reveille les demons du 
racisme, du conflit interne et de la guerre internationale. 
II s’agit d’une fuite en avant, et nous entrons desormais 
dans une phase plus dangereuse, celle de la militarisation 
de la politique envers le Venezuela, avec un plan qui 
cherche une excuse pour l’envahir a tres court terme. 
Cette annee, le Commandement Sud des Etats-Unis, la 
branche armee de Trump en Amerique du Sud et dans les 
Caraibes, a effectue plus de 55 incursions avec des avions 
espions dans la region d’information de vol de l’Etat 
venezuelien, sans l’en avertir et sans donner les raisons 
de ces incursions, mettant ainsi en danger la securite 
aerienne de la region. Au cours des deux dernieres 
semaines, les survols ont ete quotidiens, de plus en plus 
frequents et accompagnes de declarations provocatrices 
et menagantes sur la capacite des Etats-Unis d’attaquer 
le Venezuela immediatement, si le President Trump en 
donnait l’ordre. Un traite d’assistance mutuelle militaire 
entre les pays de la region, qui n’a jamais ete applique 
en 70 ans et que le Venezuela a denonce il y a plus de 
six ans, est maintenant invoque comme une excuse 
juridique pour justifier l’invasion. 

Aujourd’hui, nous venons denoncer le fait qu’hier, 
le President Trump a annonce auxmedias qu’il envisageait 
d’imposer au Venezuela un blocus naval et une mise en 
quarantaine. II s’agit la de mesures impliquant l’emploi 
de la force armee prevues a l’Article 41 de la Charte des 
Nations Unies qui, en raison de leur gravite et de leurs 
effets devastateurs sur la population civile, ne peuvent 
etre appliquees qu’avec l’autorisation du Conseil de 
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securite, en cas de menace a la paix, de violation de 
la paix ou d’actes degression. Quand le Conseil a-t- 
il approuve ces mesures impliquant l’emploi de la 
force armee? Quand le Conseil a-t-il determine que le 
Venezuela constituait une menace pour la paix ou qu’il 
avait viole la paix ou commis des actes d’agression? II est 
clair que pour des mesures aussi serieuses, aucune de ces 
hypotheses n’existe et qu’aucune des conditions legales 
pour leur mise en oeuvre n’a ete remplie. Toute menace 
et toute action des Etats-Unis contre le Venezuela est 
illegale et criminelle, et susceptible de provoquer une 
catastrophe pour la population civile. 

Les menaces et agressions du President Trump 
correspondent a ce que le representant des Etats-Unis 
a declare dans cette salle il y a quelques jours. Selon 
ce haut fonctionnaire, les decisions des Etats-Unis n’ont 
pas a respecter le droit international et les resolutions du 
Conseil de securite, qui sont contraignantes pour tous 
les Etats et qui font partie du droit international. 

Le monde que nous offre le President Trump est 
un monde sans etat de droit, dans lequel les enfants, 
les femmes et les personnes agees sont les principales 
victimes des catastrophes de la guerre, dans lequel 
l’humanite vit dans la peur permanente des violations 
a attendre d’un Gouvernement imprevisible, guide par 
une ideologic supremaciste qui ne propose que haine et 
violence. C’est un monde sans les Nations Unies. Ainsi, 
nous ne pouvons que conclure que le Gouvernement du 
President Trump constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales. 

Au Venezuela, nous rejetons le cauchemar de 
la guerre perpetuelle que nous propose Trump. Nous 
demandons instamment au Conseil de securite de faire 
respecter la Charte des Nations Unies, de defendre 
le droit international, de maintenir la paix, de faire 
obstacle a la catastrophe imminente d’une Puissance 
mondiale qui se comporte comme un Etat hors-la-loi 
et qui utilise son autorite pour faire la guerre. En href, 
nous lui demandons d’arreter la guerre de Trump. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Seifi Pargou (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, d’avoir organise le debatpublic d’aujourd’hui. 
Je remercie egalement le Secretaire general de son 
rapport (S/2019/509), ainsi que les intervenants de 
leurs contributions. 


Les conflits armes ont des repercussions graves 
et irreparables sur les enfants. Les proteger du fleau 
des conflits n’est pas une option; c’est une obligation. 
Sauver les enfants, c’est sauver l’avenir, les generations 
futures, ainsi que leur paix et leur prosperite. Toutefois, 
la question est de savoir comment ce noble objectif peut 
etre atteint. II existe differentes fa<;ons de l’atteindre. 
Mais aucune d’entre elles ne peut etre aussi efficace que 
de mettre fin aux conflits actuels et de prevenir leur 
resurgence, ainsi que l’emergence de nouveaux conflits. 

Par exemple, tant que l’occupation de la Palestine 
se poursuivra, chaque annee, de plus en plus d’enfants 
seront tues, blesses, arretes et detenus par les forces 
israeliennes. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, certains des enfants palestiniens tues par Israel 
etaient ages de 18 mois seulement. De meme, la plupart 
d’entre eux ont ete touches par des balles reelles tirees 
dans la partie superieure de leur corps alors qu’ils 
n’auraient pose ni menace de mort ni danger imminent 
pour les forces israeliennes. Le fait qu’Israel tue et blesse 
deliberement des enfants palestiniens en masse est, sans 
aucun doute, une manifestation claire de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite. Toutefois, malgre 
cela, les forces israeliennes n’ont jamais ete inscrites sur 
une liste noire dans les rapports du Secretaire general, 
ce qui compromet gravement leur exactitude, leur 
credibility et leur impartiality. Le sentiment d’impunite 
n’a fait qu’enhardir Israel a tuer davantage d’enfants, de 
maniere plus brutale. 

Ce deux poids, deux mesures est egalement 
manifeste lorsque le rapport examine la situation des 
enfants au Yemen, ou la plupart des pertes en vies 
d’enfant ont ete attributes aux frappes aeriennes de la 
coalition. Mais, en realite, il n’y a pas de coalition. Seule 
l’Arabie saoudite continue de tuer des enfants yemenites. 
Cela prouve que le fait d’effacer dans le rapport du 
Secretaire general l’Arabie saoudite du premier rang 
de la liste des pays qui violent les droits de l’enfant n’a 
eu d’autre consequence que de faire tuer encore plus 
d’enfants yemenites par les Saoudiens. N’est-il pas 
temps de mettre fin a cette approche? Un coup d’ceil 
aux pratiques des forces israeliennes, saoudiennes et de 
Daech en Syrie et en Iraq revele que les tueurs d’enfants 
se livrent a une veritable competition a qui pourra en 
tuer le plus. Nous condamnons fermement tous ces actes 
inhumains, qui constituent des violations flagrantes du 
droit international. 

A un moment ou la situation des enfants en temps 
de conflit arme est alarmante, nous devons redoubler 
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d’efforts pour prevenir cette tendance et toutes les 
violations des droits des enfants. II s’agit la d’une 
responsabilite commune que nous devons tous assumer 
de maniere responsable. Ensemble, nous pouvons et 
devons sauver les vies de nos enfants dans les conflits 
armes et contribuer ainsi a la paix en notre temps et a la 
prosperity des generations a venir. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Angola. 

M me Ferreira (Angola) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre a mes collegues pour 
vous feliciter, Madame la Presidente, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout 
et vous souhaiter un mandat fructueux et productif. Je 
voudrais aussi vous feliciter d’avoir organise ce debat 
public important et opportun sur une question cruciale, 
et remercier les intervenants des tres importantes 
informations qu’ils ont communiquees. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 
est un theme qui nous est tres cher. Mettre fin au 
traitement inhumain des enfants pris au milieu d’un 
conflit arme est de la plus haute importance et c’est 
un fait dont nous pouvons tous convenir, quelles que 
soient nos positions politiques et nos disaccords, aussi 
ancres soient-ils. Bien que des progres constants aient 
ete faits dans la reduction du nombre d’enfants soldats 
dans le monde grace a Elaboration d’un systeme de 
surveillance et de communication de l’information, 
une augmentation du taux de mise en oeuvre des plans 
d’action et un recentrage sur les principes fondamentaux 
du droit international humanitaire, qui ont pour resultat 
l’avenement d’un monde plus sur pour les enfants, il 
persiste plusieurs defis. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/509) est un rappel brutal de la fagon dont les 
problemes poses par la nature changeante des conflits 
armes en cours - avec la pratique consistant a prendre 
deliberement pour cible des ecoles et de leur utilisation 
a des fins militaires, l’endoctrinement des enfants pour 
les amener a commettre des crimes, leur utilisation pour 
transporter des engins explosifs et leur enlevement, 
les violences sexuelles, le recrutement force, le viol 
et la mutilation et le meurtre deliberes - aggravent 
la violence et les abus commis par les extremistes. 
Un excellent travail a ete fait pour y remedier, avec 
une cooperation efficace entre l’ONU, les Etats et les 
acteurs non etatiques, mais les parties aux conflits et 
la communaute internationale doivent faire encore 


davantage pour proteger les enfants et les jeunes touches 
par le conflit arme. 

De ce fait, nous devons empecher l’eclatement 
des conflits, en redoublant nos efforts pour les conflits; 
veiller a ce que les enfants associes aux groupes armes 
soient reintegres et non punis, et que leur soit fournie une 
education et des services de soins de sante de qualite; 
inclure les jeunes dans les processus de reglement des 
conflits, de paix et de developpement; et mettre fin a 
toutes les formes de violence contre les enfants. Nous 
devons aider les gouvernements figurant dans les 
annexes du rapport du Secretaire general sur la question 
a adopter les plans d’action proposes par le Conseil et a 
les mettre en oeuvre. 

Sur une note positive, nous voudrions nous 
feliciter des progres accomplis par la campagne Des 
enfants, pas des soldats, et des engagements pris par 
les gouvernements concernes. Nous encourageons 
aussi la Representante speciale du Secretaire general, 
l’UNICEF et d’autres a continuer de mettre en oeuvre 
leur programme de travail sur les enfants et de maintenir 
le dialogue avec les groupes armes non etatiques, ce qui 
aboutit souvent a la remise d’enfants soldats associes 
a des groupes armes, qui se voient ainsi donner la 
possibility d’avoir une deuxieme vie. 

L’Angola reste determine a renforcer la protection 
et l’autonomisation des enfants touches sur le terrain. 
Nous appuyons les recommandations formulees a cet 
egard par le Secretaire general dans son rapport, tout en 
appelant le Conseil de securite a renforcer ses actions 
et a reconnaitre la contribution precieuse que font les 
organisations et les arrangements regionaux et sous- 
regionaux pour assurer la protection des enfants touches 
par les conflits armes 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Aliyev (Azerbaijan) {parle en anglais) : 
Avant toute chose, je tiens a feliciter la Pologne de 
son accession a la presidence du Conseil de securite, 
et a saluer son initiative de convoquer cet important 
debat public sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Je voudrais aussi remercier les intervenants 
d’aujourd’hui des informations penetrantes qu’ils nous 
ont communiquees. 

La Republique d’Azerbaijan est partie a la 
Convention relative aux droits de l’enfant et a son 
Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, ainsi qu’aux Conventions de 


94/100 


19-24354 



02/08/2019 


: des enfants en temps de conflit 


S/P V. 8591 


Geneve de 1949 relatives a la protection des victimes 
des conflits armes internationaux. Mon gouvernement 
a toujours appuye fermement les efforts internationaux 
visant a proteger plus efficacement les droits de l’enfant 
et a ameliorer la situation des enfants touches par les 
conflits armes. 

Malgre certains progres accomplis aux niveaux 
international, regional et national dans la prevention et 
la repression des graves violations commises a l’encontre 
des enfants, de graves defis subsistent. Selon le rapport 
du Secretaire general, 

« Les cas averes de meurtre et d’atteinte 
a l’integrite physique d’enfants ont atteint un 
niveau record a l’echelle mondiale depuis que le 
mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information relative aux enfants en situation 
de conflit arme a ete cree en application de la 
resolution 1612 (2005) » (S/2019/509, par. 6). 

Pour etre efficaces, les efforts de protection 
doivent etre exempts de selectivity et concerner toutes 
les situations de conflit arme, sans distinction, y 
compris celles de nature prolongee et ayant un impact 
a long terme sur les civils et les enfants en particulier. 
Les mefaits commis jusqu’a un passe recent, notamment 
les attaques contre des ecoles et des hopitaux, le meurtre 
et la mutilation d’enfants, les deplacements forces et 
l’enlevement d’enfants, ne doivent pas etre negliges. 

Durant l’agression de la Republique d’Armenie 
qui se poursuit contre mon pays, de graves violations 
du droit international humanitaire, pouvant etre 
constitutives de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite et d’actes de genocide, ont ete commises. 
La politique de la terre brulee appliquee par la partie 
armenienne a implique un nettoyage ethnique de tous 
les Azerbaidjanais se trouvant dans les territoires saisis, 
ainsi que des brutalites qui ont laisse des morts et des 
blesses par milliers parmi les civils, dont des enfants. 
L’Azerbaidjan a ete plus pendant de 30 ans l’un des 
pays accueillant le plus grand nombre de refugies et de 
deplaces au monde, dont beaucoup sont des enfants. 

En fevrier 1992, le plus grand massacre perpetre 
durant le conflit a ete commis contre la population civile 
de la ville de Khojaly, dans la region azerbaidjanaise du 
Haut-Karabakh. Du fait de l’attaque contre la ville et de 
sa prise par les forces armees armeniennes, des centaines 
d’Azerbaidjanais, dont des femmes, des enfants et des 
personnes agees, ont ete tues, blesses ou pris en otage, 
et la ville a ete completement rasee. 


Du fait de la guerre menee contre mon pays, 
3 888 citoyens azerbaidjanais sont portes disparus, 
dont 718 civils, parmi lesquels 71 enfants. Ceux portes 
disparus ont disparu dans des circonstances qui suscitent 
des preoccupations graves concernant leur bien-etre, en 
particulier en raison des atroces methodes de guerre 
generalement pratiquees par la partie armenienne 
durant le conflit. Erevan refuse de rendre compte des 
personnes portees disparues sous son controle et de 
mener une enquete rapide et efficace sur leur sort. 

Malgre le cessez-le-feu officiel, les forces armees 
armeniennes ont a maintes reprises cible des civils et des 
biens civils en Azerbaidj an situes le long de la ligne de front 
ou loin derriere d’elle. Du fait du bombardement intense 
d’avril 2016, de nombreuses ecoles ont ete endommagees 
dans les districts azerbaidjanais de Goranboy, Tartar, 
Aghdam et Agjabadi. Cela a ete confirme dans le 
rapport devaluation du 15 mai 2016 publie par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
apres la mission effectuee dans les zones touchees de 
mon pays. 

En droit international, attaquer deliberement des 
batiments dedies a l’education constitue un crime de 
guerre. II faut egalement noter que les attaques contre 
les ecoles et les hopitaux constituent une des violations 
graves que la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
est chargee de surveiller et dont elle a re?u pour mandat 
de rendre compte. 

Pour terminer, je tiens a dire que pour rompre le 
cycle de la violence et appuyer les efforts de prevention, le 
respect du droit international humanitaire est imperatif, 
et l’impunite doit cesser. Etant une consequence 
inevitable des infractions commises, l’application du 
principe de responsabilite est un important prealable sur 
la voie de la paix et d’une reconciliation durable. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Amde (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, pour commencer, feliciter la Pologne de 
son accession a la presidence du Conseil de securite. 
De plus, nous remercions le Ministre des affaires 
etrangeres Czaputowicz d’avoir preside une partie de 
cet important debat, dont nous savons gre a la Pologne 
de l’avoir organise des l’entame de sa presidence. Nous 
tenons egalement a remercier la Belgique de ses efforts 
en tant que Presidente du Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Nous remercions 
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de son expose M me Virginia Gamba, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, ainsi que tous les intervenants. 

II est encourageant d’apprendre que pres de 
14 000 enfants dans le monde entier ont ete liberes 
de diverses formes de captivite et reintegres dans la 
societe. En revanche, nous sommes deg us de lire dans 
le rapport du Secretaire general (S/2019/509) l’ampleur 
inquietante des violations graves - 24 000 violations 
contre les enfants en temps de conflit arme en un an 
seulement represented un nombre inquietant. C’est, il 
me semble, plus que la population de nombreuses villes 
a travers le monde. 

Nous sommes vivement preoccupes par l’impact 
persistant des conflits armes sur les enfants, qui 
provoquent leur deplacement force et donnent lieu a de 
graves problemes de protection. Les activites de groupes 
terroristes tels que les Chabab et Boko Haram, qui 
incluent le recrutement et l’enlevement d’enfants pour 
les utiliser dans des contextes de guerre asymetrique ou, 
pire encore, dans des attentats-suicide, se poursuivent 
sans relache. Du fait de leurs actes de violence, les pays 
freres de la Somalie et du Nigeria figurent toujours 
parmi les plus touches en termes de recrutement et 
d’utilisation d’enfants a des fins criminelles. Cette 
situation continue de poser de reels problemes de 
protection pour les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, comme pour les operations de soutien 
a la paix sous conduite africaine. Dans ce contexte, 
je tiens a souligner que l’Ethiopie attache une grande 
importance a la protection des civils, notamment a la 
protection des enfants en temps de conflit arme. Le 
Gouvernement ethiopien est attache au plein respect des 
obligations decoulant du droit international des droits 
de Ehomme et du droit international humanitaire. Nous 
sommes egalement attaches a la mise en oeuvre integrate 
de la resolution 1379 (2001) et des resolutions ulterieures 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 

L’Ethiopie, qui compte parmi les principaux 
pays fournisseurs de contingents aux operations de 
paix des Nations Unies et d’appui a la paix dirigees 
par l’Union africaine, insiste pour que soient deployes 
des contingents ayant re<;u l’entrainement necessaire, 
ayant fait l’objet d’un controle de leurs antecedents, et 
suffisamment equipes et formes. Nous veillons a ce que 
nos soldats de la paix dans diverses operations, y compris 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
respectent le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. Les soldats de la 


paix ethiopiens comprennent parfaitement qu’ils seront 
sous le coup d’actions disciplinaires et judiciaires en 
cas de violation. Ils agissent dans les limites et dans le 
respect des principes generaux du droit international 
humanitaire, ainsi que des principes de distinction et de 
proportionnalite, dans toutes leurs activites. 

Je le redis : nos soldats agissent en fonction de 
regies d’engagement elaborees dans le cadre de nos 
obligations au titre du droit international humanitaire, 
notamment les Conventions de Geneve et leurs protocoles 
additionnels I et II. Nous avons egalement mis en place 
un mecanisme d’etablissement des responsabilites, afin 
que nos contingents repondent de toute violation qu’ils 
commettraient au sein des missions dans lesquelles ils 
sont deployes. Au fil des ans, ce cadre nous a permis 
de remedier adequatement et efficacement a toutes les 
difficultes de protection. Je tiens egalement a ajouter 
que l’Ethiopie, l’un des principaux pays d’accueil 
de refugies, continue de fournir une protection 
internationale aux enfants refugies, notamment aux 
mineurs non accompagnes qui ont ete deplaces de force 
en raison de violations graves commises par les parties 
a un conflit arme. 

L’Ethiopie est egalement prete a prendre des 
mesures correctrices et a tirer des enseignements 
des manquements constates en menant des enquetes 
minutieuses sur toute allegation concernant les 
contingents qu’elle aurait deployes dans des missions 
de maintien de la paix, et en prenant les mesures qui 
s’imposent. Toutefois, il est important que les incidents 
qui sont presumes impliquer des soldats de la paix 
soient etayes par des enquetes completes. L’AMISOM 
a enquete sur ce type delegations dans le passe, et les 
enqueteurs en avaient conclu que : 

« A moins que des elements de preuve 
supplemental s et concluants soient presentes, 
des motifs raisonnables incitent a douter de la 
survenance des faits allegues. » 

Ce type de conclusion souligne avec force la 
necessity de fonder les enquetes sur des elements de 
preuve concrets et de faire en sorte que les organismes 
des Nations Unies competents collaborent etroitement 
avec les missions de maintien de la paix et les pays 
fournisseurs de contingents concernes avant de publier 
des allegations. Nous sommes foncierement convaincus 
que ces enquetes doivent respecter les criteres 
d’objectivite, d’exactitude et de fiabilite etablis par la 
resolution 1612 (2005). 
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Nous sommes convaincus que les enfants doivent 
etre proteges contre les attaques aveugles comme contre 
les tirs croises lors des combats dans les zones rurales 
densement peuplees et les centres urbains. A cet egard, 
l’Ethiopie souscrit sans aucune reserve au principe qui 
veut que la protection des enfants et de leurs interets 
soit consideree avant tout. Nous prenons tres au serieux 
l’importance du droit des enfants a etre proteges. Le 
recrutement et l’utilisation des enfants ont ete eriges en 
infraction dans notre systeme judiciaire national et dans 
nos conventions africaines, sans meme parler de nos 
obligations internationales. Nous accordons la priorite 
absolue a soutenir et prendre en charge les victimes 
d’incidents, et nous sommes totalement opposes a une 
quelconque impunite. 

Je constate que nous avons fait des progres 
dans notre region. La signature, en septembre 2018, 
de l’Accord revitalise sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud a eu des repercussions 
considerables. L’apaisement des hostilites qui a suivi 
contribue a ameliorer Faeces humanitaire, en particulier 
pour les enfants et les femmes. C’est dans ce contexte que 
nous souhaitons encourager la Representante speciale 
du Secretaire general a etudier les mecanismes qui 
permettraient de renforcer encore la cooperation de son 
bureau avec le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, notamment par des reunions consultatives 
visant a assurer la pleine application des plans d’action 
signes avec les parties a un conflit arme. 

Pour terminer, je voudrais reprendre a notre 
compte l’appel lance par le Secretaire general aux Etats 
Membres pour qu’ils veillent a ce que des mesures 
d’attenuation soient mises en place aux fins de prevenir 
les six types de violations graves signales. Nous 
appuyons egalement toutes les mesures qui vont dans le 
sens de l’etablissement des responsabilites des auteurs 
de crimes contre les enfants. Je reaffirme que l’Ethiopie 
est absolument determinee a poursuivre son travail 
aupres les acteurs concernes, tant a l’ONU qu’au sein 
de l’Union africaine, afin d’etendre et d’uniformiser la 
protection des enfants en temps de conflit arme. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) (parle en arabe ) : En 
premier lieu, nous tenons a remercier S. E. le Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Pologne, 
M. Jacek Czaputowicz, ainsi que toute la delegation 
polonaise, d’avoir organise ce tres important debat sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, compte 


tenu des menaces croissantes auxquelles ces derniers 
sont confrontes dans le monde. Nous tenons egalement a 
remercier tous les intervenants d’aujourd’hui pour leurs 
exposes eclairants. 

Nous commemorons cette annee le 
vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1261 (1999) - une resolution pour laquelle 
nous avions vote durant notre mandat au Conseil de 
securite, et qui place la question des enfants en temps de 
conflit arme au cceur du programme du Conseil. Dans 
plusieurs regions du monde, des conflits persistants 
servent de toile de fond a des crimes effroyables 
commis par des milices et des groupes terroristes. Les 
enfants sont les premieres victimes de la criminalite en 
temps de conflit. Ils sont recrutes et explodes, victimes 
d’enlevement et de trafic; ils subissent des violences 
sexuelles; ils sont victimes de meurtre et de mutilations. 
Ils souffrent aussi des effets indirects de la guerre. 
Ils sont spolies de leurs droits fondamentaux des lors 
qu’ils sont prives d’une vie decente dans la paix et la 
securite et d’un acces a l’education, a la nourriture ou 
aux soins de sante. Convaincu qu’il est essentiel de 
proteger les enfants, le Royaume de Bahrein a adhere 
en 1992 a la Convention relative aux droits de l’enfant 
et a ses Protocoles facultatifs concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes et la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la pornographic mettant en 
scene des enfants. 

La Coalition en appui a la legitimite au Yemen 
attache egalement une importance particuliere a 
promouvoir la protection des enfants, comme en 
temoigne la signature d’un memorandum d’accord entre 
la Coalition et l’ONU, qui fournit un cadre legislatif pour 
l’etablissement d’un plan d’action visant a renforcer la 
protection des enfants au Yemen, en cooperation avec 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Dans ce 
contexte, nous condamnons les violations commises 
contre les enfants et leur recrutement par les milices 
houthistes soutenues par l’lran. 

La violence dont les enfants sont temoins dans 
les zones de conflit arme et de troubles - qui entraine 
souvent la perte de membres de leur famille et d’etres 
chers - a des effets psychologiques a long terme. Nous 
devons nous attaquer a ce probleme afin d’eviter de 
perdre une generation entiere du fait de la guerre, en 
particulier en ce qui concerne les enfants vivant dans les 
pays les plus touches par la guerre et les conflits. Nous 
devons avant tout elaborer des plans d’action nationaux, 
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regionaux et internationaux visant a prevenir ces 
violations avant qu’elles ne se produisent, conformement 
a la resolution 2427 (2018). Lorsque ces violations sont 
commises, il est vital que nous assurions la readaptation 
des enfants et leur reinsertion dans la societe. 

Pour terminer, nous soulignons le role important 
que la communaute internationale doit jouer dans la lutte 
contre toutes les pratiques inhumaines contre des enfants 
et dans l’intervention efficace face a toutes les questions 
qui menacent la paix et la securite internationales, cela 
dans le plein respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, afin de 
proteger efficacement les enfants et de garantir leurs 
droits legitimes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je tiens en premier lieu a feliciter la Pologne de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’aout et a la remercier d’avoir organise le 
present debat public sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Je tiens egalement a remercier le Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Pologne, 
S. E. M. Jacek Czaputowicz, de presider cette seance 
importante. Je tiens aussi a remercier le Perou de sa 
presidence efficace au mois de juillet. 

Je saisis cette occasion pour souhaiter la bienvenue 
au nouveau Representant permanent de la Chine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, l’Ambassadeur 
Zhang Jun. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 
Gamba, d’avoir presente le rapport annuel du Secretaire 
general sur la question (S/2019/509). Je tiens aussi 
a remercier la Directrice generate de l’UNICEF, 
M me Henrietta Fore; l’Ambassadrice d’UNICEF 
Canada, M me Mariatu Kamara; et M. Majok Peter Awan, 
un ancien enfant soldat, de leurs exposes detailles de 
ce matin. 

Ma delegation sait gre au Secretaire general de son 
rapport annuel, qui couvre la periode allant de janvier a 
decembre 2018, et d’avoir fourni des informations sur les 
six violations graves commises contre les enfants dans 
les situations de conflit arme, telles que leur enrolement 
et leur utilisation; les meurtres et les mutilations; les 
enlevements; les viols et autres formes de violence 


sexuelle; les attaques contre des ecoles et des hopitaux; 
et le refus de l’acces humanitaire. 

Nous sommes atterres de voir que le nombre 
de violations contre des enfants augmente : plus 
de 24000 violations graves commises contre des enfants 
ont ete recensees dans 20 situations de pays. II n’est pas 
du tout encourageant d’apprendre que, meme 10 ans 
apres l’adoption de la resolution 1882 (2009) - qui a 
donne mandat au Secretaire general de dresser une 
liste des parties a un conflit arme qui commettent des 
meurtres et mutilations d’enfants ou des viols et autres 
violences sexuelles contre des enfants -, le nombre 
de cas de meurtre ou de mutilation d’enfants a atteint 
en 2018 un niveau record, s’etablissant a plus de 12 000, 
depuis la creation en 2005 du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information sur les violations. 
Le nombre de cas de violences sexuelles augmente 
egalement. Nous esperons que la resolution 2467 (2019), 
qui a ete adoptee par le Conseil cette annee, permettra 
de prevenir efficacement toute nouvelle augmentation. 

Les initiatives prises par le Secretaire general 
ont donne des resultats probants et concrets. Comme 
le Secretaire general l’a egalement indique dans son 
rapport de l’annee derniere (voir S/2018/465), plusieurs 
parties a un conflit arme figurant sur les listes ont signe 
des accords pour adopter des plans d’action visant a 
mettre fin au recrutement ou a l’utilisation d’enfants 
soldats. L’action menee a l’echelle du systeme des 
Nations Unies a egalement merite nos eloges. Nous 
sommes heureux d’apprendre qu’il y a eu des evolutions 
positives en 2018, notamment la liberation et la 
reinsertion de 13 600 anciens enfants soldats. Toutefois, 
nous convenons avec la Representante speciale Gamba 
que nous devons nous concentrer davantage sur cette 
question. Nous sommes heureux de constater que cette 
annee, aucune nouvelle entite n’a ete ajoutee sur les listes 
annexees au rapport annuel. Si la Representante speciale 
et son equipe meritent nos felicitations, nous felicitons 
aussi le Conseil de securite pour ses efforts constants. 
A cet egard, je saisis cette occasion pour remercier 
l’UNICEF de diriger le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. 

L’utilisation d’enfants par des groupes armes 
non etatiques n’est pas un phenomene sans contexte. 
Les conditions susceptibles de rendre les enfants 
vulnerables au recrutement sont la pauvrete, la 
discrimination, l’inegalite, l’exclusion, une culture de 
violence politique, des tensions autour des questions de 
religion et d’identite et des antecedents dans l’utilisation 
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d’enfants soldats. Par consequent, si nous voulons 
mettre fin a la participation des enfants aux conflits 
armes, nous devons nous attaquer aux sources profondes 
de la motivation et du desespoir, et batir des societes 
dans lesquelles les droits et la dignite des enfants sont 
respectes et ou tous les enfants peuvent aspirer a un 
avenir meilleur. Nous sommes d’avis que les parties 
responsables de la situation malheureuse dans laquelle 
se trouvent des enfants doivent etre tenues de repondre 
de leurs actes. 

Les enfants sont notre avenir, et ils portent le 
flambeau de la paix. Nous croyons en leurs droits et 
en la realisation de leur plein potentiel. Notre devoir 
solennel est de proteger leur securite physique et leur 
droit de vivre sur la planete Terre, l’esprit affranchi de 
la peur et rempli d’espoirs et de reves. C’est fort de cette 
conviction que le Bangladesh a signe a la toute premiere 
occasion la Convention relative aux droits de l’enfant et 
ses Protocoles facultatifs. Le Bangladesh s’est engage 
a proteger, a promouvoir et a defendre les droits de 
l’enfant. Sous la direction de la Premiere Ministre 
Sheikh Hasina, le Bangladesh deploie tous les efforts 
necessaires pour investir dans l’education, les soins de 
sante des enfants et dans les possibility de renforcer 
leur savoir-faire afin de leur permettre de participer, le 
moment venu, a ses activites d’edification de la nation. 

A ce propos, je voudrais a nouveau signaler que 
plus de 500 000 enfants rohingya ont fui au Bangladesh 
depuis le debut de l’afflux massif de Rohingya en 
aout 2017 du fait des violences extremes commises dans 
l’Etat rakhine, au Myanmar. Pendant l’exode, ils ont vecu 
d’immenses souffrances et subi des traumatismes qui ne 
disparaitront pas de sitot. Malgre les efforts de notre 
gouvernement et de la communaute internationale, ils 
font face a un avenir sombre, n’ont guere d’opportunites 
et ne savent pas veritablement quand ils pourront rentrer 
chez eux. Si nous ne garantissons pas leur retour en toute 
securite et dans la dignite, nous courons un reel danger 
de perdre toute une generation d’enfants rohingya - des 
enfants qui n’ont pas les competences necessaires pour 
affronter l’avenir. 

Alors que des efforts internationaux sont 
actuellement deployes pour empecher les Rohingya de 
succomber au desespoir, certains craignent qu’environ 
un demi-million d’enfants rohingya hien constitues ne 
s’engagent dans des activites qui pourraient mettre en 
danger leur avenir et les communautes dans lesquelles 
ils vivent. Je voudrais done reiterer notre appel au 
Myanmar pour qu’il assure des conditions propices a leur 


retour librement consenti dans l’Etat rakhine, en toute 
securite et dans la dignite. J’exhorte la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil de securite, a 
fournir des orientations en vue du reglement pacifique 
de cette crise, et a suivre de pres la question. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. A1 Khalil (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : La Republique arabe syrienne regrette 
la tendance continue, dans le rapport du Secretaire 
general (S/2019/509), a examiner les questions relatives 
aux droits de l’homme sous un angle principalement 
politique, manquant ainsi d’offrir une perspective 
objective sur la situation en Republique arabe syrienne. 
La maniere dont la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
decrit les evenements recents sur le terrain dans son 
dernier expose comporte plusieurs erreurs, notamment 
la perspective juridique erronee selon laquelle les 
operations de lutte contre le terrorisme menees par 
l’Armee arabe syrienne et ses allies - un droit legitime 
au regard du droit international - sont ramenees au 
meme niveau que l’agression de la Turquie et son 
occupation du territoire syrien, qui represented une 
violation flagrante du droit international, en particulier 
concernant les allegations de recrutement, de detention 
et de violence sexuelle. 

La Representante speciale du Secretaire general 
a une fois de plus tente d’imputer ces violations au 
Gouvernement syrien. Nous rappelons qu’a plusieurs 
reprises, nous avons prie la Represente speciale de nous 
informer a l’avance des incidents, noms et details cites 
dans le rapport pour nous permettre de les valider et 
de conduire nos propres enquetes afin de determiner la 
veracite des allegations. Cependant, elle ignore notre 
demande et insiste pour imposer sa propre perspective. 
Nous rappelons a la Representante speciale que toute la 
legislation syrienne pertinente est basee sur le principe 
de la necessite de fournir une protection speciale aux 
enfants, conformement a la Constitution syrienne. C’est 
egalement une remarque que nous avons faite a plusieurs 
reprises en reponse a ses rapports. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de notre 
cadre legislatif, la loi No. 11/2013 nous a permis de 
mettre en place des mesures qui sont conformes a nos 
efforts nationaux visant a aider les enfants recrutes par 
des groupes terroristes armes, cela afin d’eviter qu’ils 
ne soient explodes par ces groupes et de garantir leur 
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readaptation et leur reintegration au sein de la societe. 
Les enfants sont egalement proteges par la loi No. 
18/1974 sur les mineurs, qui est basee principalement sur 
des mesures correctives etprevoit des regies de procedure 
et des tribunaux speciaux qui traitent les enfants en tant 
que victimes, quels qu’aient pu etre leurs agissements. 
Nos lois donnent priorite a l’interet superieur de l’enfant 
sur les plans physique et psychologique, ainsi qu’a leur 
readaptation et leur reintegration au sein de la societe. 
Toutes les atteintes physiques et toutes les formes de 
violence sexuelle sont passibles de lourdes peines en 
vertu de notre droit penal. En outre, en ce qui concerne 
la gestion des operations militaires, nous reaffirmons 
I’attachement de l’Armee arabe syrienne aux regies du 
droit international humanitaire dans le contexte de la 
lutte contre le terrorisme, en particulier au principe de 
proportionnalite, a la distinction entre cibles civiles et 
cibles militaires, au principe de precaution et a la non¬ 
utilisation d’armes interdites. 

A la lumiere des allegations fabriquees par le 
representant du regime turc, ma delegation reaffirme 
que le Gouvernement turc est un partenaire clef des 
groupes terroristes armes actuellement deployes a 
Edleb. En depit du fait que le regime turc est l’un des 
principaux garants du processus d’Astana, la Syrie n’est 
pas convaincue qu’il applique ces accords de bonne 
foi, alors que ceux-ci visent a eloigner de la region les 
groupes terroristes, les armes lourdes et les armes de 
calibre moyen. Au contraire, le nombre de terroristes 
a Edleb, en particulier les combattants terroristes 
etrangers, a augmente. Non seulement le regime turc 


finance les groupes terroristes, notamment le Front 
el-Nosra et Hay’at Tahrir el-Cham, et leur fournit 
des armes, mais il organise egalement des exercices 
degression directe contre la Syrie, avec 10 655 soldats 
et officiers deployes sur le territoire syrien, ainsi 
que 166 chars, 278 vehicules blindes, 18 lance- 
roquettes, 73 mortiers, 73 vehicules equipes demitraillettes 
lourdes et 41 lance-missiles antichar. 

D’autres violations actuellement commises par 
le regime turc sont tout aussi dangereuses que son 
deployment militaire. Le Gouvernement du Parti de la 
justice et du developpement a nomme un ambassadeur 
turc a Afrin, et le Ministre turc de l’interieur a nomme 
des representants dans les villes d’Azaz, Jarablos et 
Marea. La langue turque a egalement ete imposee dans 
les ecoles et les programmes scolaires. Des antennes 
de telephonie mobile ont ete construites a Edleb. Des 
produits agricoles syriens, comme les olives, sont 
voles et vendus par le regime turc sur des marches 
internationaux dans le monde entier. Les terroristes 
qui appuient le regime turc volent des objets d’art ou 
artisanat a Ain Dara et ailleurs, notamment a Afrin 
et dans ses faubourgs, et ils sont ensuite transposes 
en Turquie. 

Compte tenu de tout ce que je viens de mentionner, 
la Syrie considere le regime turc comme un partenaire 
des terroristes qui attaquent la Syrie et un agresseur. 
Nous estimons avoir le droit de prendre toutes les 
mesures necessaires pour defendre notre souverainete. 
La seance est levee a 19 heures. 
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